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Partie introductive 

Introduction générale  

La question à laquelle ce travail se propose de répondre est celle de l’évaluation de la période d’épurations politiques, de déstabilisations et de subversion constitutionnelle en Italie, qui débute dans les années 1990. 

La référence à la mécanique des épurations politiques, coups et subversion constitutionnelle n’a aucune signification déterministe du point de vue des hypothèses à tester. Il s’agit de dégager des flux ordonnés même dans des événements contingents et apparemment chaotiques. La mécanique dont il s’agit est celle de la complexité dont on peut tenter d’expliquer partiellement la rationalité. Rationalité historique ne signifie pas, j’y insiste, nécessité historique. 

Plus spécifiquement, le plein déploiement des dynamiques qui forment ici le centre de l’analyse date de l’hiver/printemps 1992 jusque vers la fin de la XIII Législature (printemps 2001). Parallèlement, il s’agira de questionner la pertinence de l’enthousiasme des puissances occidentales et centrales relativement aux événements italiques
 des années 1990. Bien des facteurs restent latents et le processus n’est pas clos. 

On parle aussi, parfois, de révolution italienne. Cependant deux aspects déconseillent l’utilisation du concept. Les événements concrets ont été de quelque violence mais de peu de profondeur, faits d’abus légaux, institutionnels, constitutionnels et d’incroyables scènes d’intimidations verbales, plutôt que de réelle violence révolutionnaire. En outre, cette ‘révolution italiote’ est restée une simple agitation vaine, sans aucune libération de forces productives, au contraire de révolutions, néanmoins très différentes entre elles, comme, par exemple, la jacobine en France, la Meiji au Japon, la socialiste en Russie, la socialiste-nationale en Allemagne, la communiste en Chine.    

Parler d’épurations politiques, et de coups et subversion constitutionnelles, n’est pas émettre un jugement de valeur. Ce sont des phénomènes inhérents à tout système politique et institutionnel concret, partout dans le monde, avec des formes particulières selon les périodes et les circonstances locales. Parfois ils ouvrent la voie à des vagues de progrès, d’autres fois simplement à des destructions du bien-être commun. Épurations politiques, coups et subversions constitutionnels et institutionnels sont la règle, non l’exception, des dynamiques politiques et institutionnelles. On peut les trouver avec, certes, bien des spécificités, dans les États, et quasi-États, les plus développés et réputés comme stables, comme dans les formations Étatiques et économico-sociales les plus rudimentaires et considérées comme caractérisées par une haute instabilité. 

La littérature et les expériences sur les techniques et les pratiques de lutte et de subversion politique et institutionnelle sont très vastes. Elles sont à ramener aux techniques de domination intérieure des pays les plus développés, comme des pays à socialisme réel, plutôt qu’à de banales révolutions de palais coups d’État-moment qu’on retrouve à certaines périodes de l’histoire dans certaines zones de l’Amérique latine, de l’Afrique, et de l’Asie.           

Cette recherche porte sur un conflit politique larvé et une altération Constitutionnelle particulière qui se sont passés durant une certaine période dans un pays déterminé. On n’y retrouve aucune loi nécessaire, même si ex-post on peut retracer une logique des événements.  

Ce qui se concrétise dès 1992, c’est un processus avec des aspects de rupture explicite et de violation des équilibres institutionnels hérités du demi-siècle précédent. Cela résulte des logiques du régime qui commence à se créer par le coup d’État du 25 juillet 1943, qui avait préparé une réponse à la faillite des hypothèses qui avaient fondé une alliance de circonstance, et qui avait créé les conditions du passage d’un régime étatiste-libéral avec parti unique à un régime qui le continue sous forme partitocratique. Dès 1992, il y a, du point de vue institutionnel, le désarmement des partis en face de la Présidence de République et la dissolution du Centre politique par la Présidence de la République, sans que la Partitocratie soit dépassée, ni qu’un autre ordre politique stable et un autre ordre institutionnel formel soit défini. Il y a des violations et abus juridiques sérieux sans changement vers un ordre institutionnel stable différent. D’un autre côté, il est normal que les États et les sociétés bureaucratiques suivent, surtout dans les moments de décadence, des logiques d’épuration qui ne résolvent rien, mais produisent de grandes clameurs, tant de la part de ceux qui semblent les perdants que de ceux qui semblent en avoir profité.

Ce que les acteurs sociaux déclarent n’est pas, en soi, d’une grande aide pour analyser des actes, bien qu’utile à analyser en tant que messages qu’ils veulent diffuser. Les intentions, déclarées et supposées, de gouvernements ou d’agences étatiques, privées ou individuelles, sont toujours décevantes parce que non vraiment testables scientifiquement. Les conséquences, bien que souvent ambiguës dans la réalité de leurs connexions causales, sont néanmoins des bases un peu plus solides sur lesquelles fonder l’analyse. En tout cas il n’existe rien de mieux, du point de vue scientifique empirique. 

Aucun choix de combinaison concrète entre conséquences et causes internes et externes, en ce qui concerne la recherche historique, n’est neutre. La recherche de causes purement externes (‘grands’ changements géopolitiques par exemple) présuppose la déresponsabilisation des acteurs interne. Elle présuppose également la thèse de l’absence de souveraineté d’un État
. Au contraire, la recherche des causes et l’attention à des dynamiques essentiellement internes suppose une condition de pleine souveraineté et d’absence d’influences et d’interférences externes. La solution au dilemme n’est pas nécessairement intermédiaire entre les deux possibilités énoncées. L’approfondissement insuffisant des faits dans leur multiplicité risque de laisser trop d’espace à la spéculation. L’analyse historique ne doit pas découler des désirs normatifs de l’analyste. 

En Italie, toute entreprise collective, notamment étatique, a toujours été rendue caduque et dissoute par les intérêts individuels. Dans les États développementaux
, les intérêts individuels sont intégrés et valorisés à l’intérieur de projets collectifs, qui bénéficient aussi à chaque individu singulier plus que si chacun avait poursuivi son seul intérêt. Dans les États sous-développementaux, l’intérêt individuel, éventuellement familial et de groupes d’amis et de complices, rend vaine et dissout toute entreprise collective au détriment, en réalité, des intérêts individuels et de petits groupes eux-mêmes. L’État, au lieu d’être au service de la promotion individuelle, devient terrain d’appropriation individuelle à des fins principalement personnelles. Face à des intérêts et à des pressions extérieures, la réaction des intérêts économiques, financiers, du fonctionnaire de l’État, de l’homme et de la femme d’État, du politicien, n’est pas de se placer au point de vue d’un système-pays qui n’existe pas, mais, généralement, seulement du calcul d’une convenance personnelle immédiate. Il y a naturellement aussi, en des périodes et des circonstances déterminées, des réflexes collectifs positifs, mais à la longue ces tendances de facto destructives tendent décidément à prévaloir. Cependant des mécanismes de résilience et de survie empêchent que ce qui est destructif d’un développement collectif moderne soit destructif de tout progrès économique. Il y aussi des contraintes  externes continuelles qui s’opposent soit au développement soutenu, soit à un collapsus systémique.   

L’État italique, bien qu’avec des caractéristiques enracinées dans l’espace géopolitique et ses caractéristiques systémiques évoquées en termes très généraux
, n’est néanmoins pas le genre d’État qu’on peut soumettre en envoyant, ou menaçant d’envoyer, un régiment de parachutistes. État unitaire, il a été occupé par les armées allemandes et occidentales, sans qu’elles puissent réellement le soumettre. L’histoire, même seulement de la période républicaine, montre suffisamment clairement que toute déstabilisation a été favorisée par une multiplicité de forces et d’intérêts intérieurs, et que les hommes et les femmes politiques qui ont le mieux survécu à tout changement ont été exactement ceux qui étaient plus habiles à tourner tout évènement selon leurs intérêts de pur pouvoir, dans un continuel affrontement et combinaison de micro-forces singulières intérieures et extérieures.   

Quels qu’aient été les “grands changements” et les “grandes tendances”, tout ce qui s’est passé, notamment durant les années 1990 en Italie, peut être en dernière instance considéré comme voulu par des Italiques, par des masses d’Italiques, de différents groupes ethniques, régions, villes, communes, groupes, sous-groupes et micro-groupes d’intérêt, et individus singuliers. Et cette présupposition théorique est, d’ailleurs, conforté par l’observation et l’analyse des événements. 

Il y a une tendances à transformer, par pure rhétorique, ces situations, plutôt misérables en réalité, de conflits permanents entre individus, en ‘guerres’ ou ‘guerres civiles’ entre fractions opposées d’Italiques. Rien de tout cela ne semble en réalité émerger si l’on s’en tient aux faits. Il y a eu, et il y a, une plus modeste mais néanmoins auto-destructive “guerre Hobbesienne” de tous contre tous. Ce qui est néanmoins un excellent point de départ pour notre cheminement événementiel, plus pour comprendre les situations historiques que pour faire émerger quelque ‘vérité’ abstraite inévitablement partisane.    

Glossaire synthétique de concepts 

Cathocommunisme. Apppellation synthétique utilisé en Italie pour définir, depuis des décennies, les fractions de la gauche de la DC ou ex-DC anti-Socialistes et pro-Communistes et/ou pro-Demo-Gauchistes
. Le cathocommuniste est appelé aussi Dossettisme, de Giuseppe Dossetti
 (1913-1996), qui en est considéré comme le fondateur à l’intérieur du monde démocrate-Chrétien et spécifiquement de la DC, dont Dossetti fut vice-Secrétaire. Le modèle d’État proposé par Dossetti, déjà à l’intérieur de l’Assemblée Constituante, est fortement dirigiste, avec des ressemblances explicites tant avec le schéma soviétique qu’avec le schéma fasciste. Le 6 janvier 1959, Dossetti fut ordonné prêtre catholique romain à Bologne.    

Centre et électeur médian. Selon Maurice Duverger
 l’opinion publique, en face à de grands choix, tend à se cristalliser autour deux pôles opposés. Conséquemment, où un seul clivage domine, il y a l’émergence de deux partis seulement et le Centre politique n’existe pas. Dans son apparente simplicité, cette vision est empiriquement très robuste, bien qu’elle doive être adaptée aux conditions spécifiques. Si des électeurs votent pour deux options ou deux groupes d’options, et d’autres dispersent leurs votes, les électeurs utiles permettent d’identifier où les électeurs médians se sont positionnés à l’occasion d’une certaine élection. Les critères programmatiques ne semblent pas offrir le moindre intérêt, considérant les similarités substantielles
 entre partis et pôles en compétition réelle pour le gouvernement et, plus encore, quand ils sont vraiment au gouvernement. Encore plus arbitraires sont les critères de classe. 

Consociativisme. Le consociativisme est, pour Arend Lijphart et son école, l’institutionnalisation du compromis au niveau des classes dirigeantes imposé par des clivages profonds entre les citoyens.
 Selon le professeur Carlo Pelanda, le consociativisme est la médiation entre intérêts différents qui n’ont pas un objectif commun. Différent est le communitarisme ou d’autres formes d’association politique globale.
 Pour le professeur Sabino Cassese, le consociativisme est, en Italie, la pratique parlementaire partagée entre majorité et opposition qui dérive du manque d’alternance gouvernementale
. J’ai préféré ne pas utiliser le concept, qui en Italie est fréquemment utilisé comme insulte synonyme de partitocratie. Dans le concept de consociativisme il y la pratique du partage du pouvoir, qui se retrouve d’ailleurs en tout système institutionnel. Conséquemment, l’analyse de formes concrètes que prend le pouvoir a été, pour moi, plus utile qu’une formulation synthétique. En outre, les pratiques d’intimidation judiciaires à partir de 1992-1993 n’ont pas signé le dépassement des formes précédentes de coopération et d’accord entre majorité et opposition de gouvernement. Quand les procureurs judicialistes mettaoent en accusation les représentants de la majorité de citoyens, les mêmes partis qui les soutenaient continuaient à chercher la consociation.  

Corporatisme. Concept qui dérive des corporations romaines et médiévales et qui a assumé une multiplicité de significations contradictoires. Pour le professeur Sabino Cassese, le corporatisme de Giuseppe Bottai (intellectuel et homme d’État libéral, qui avait été un des fondateurs du fascisme mussolinien) était une formule institutionnelle pour résoudre le conflit de classe et coordonner les énergies des différents groupes sociaux et productifs pour le bien-être commun. Le modèle était en réalité, formellement, celui du dirigisme planifié, bien que de façon souple et en partant du bas des forces productives, à l’anglaise. En fait le modèle n’était pas différent du rapport entre politiques stratégiques de l’État et monde des affaires que l’État se limite tant à sauvegarder qu’à orienter pour le bien-être commun, qu’on trouve dans la pratique libérale anglophone. En effet, pour le professeur Cassese, Bottai était un homme d’État des années 1930 vraiment compétent en technique de l’administration, qui ne se limitait pas par conséquent à des pures visions générales et abstraites. Cependant la mixture de socialisme et de libéralisme de Mussolini homme d’État avait en pratique laissé le corporatisme relégué à la propagande. Et même à ce niveau-là les corporatistes furent marginalisés à partir de 1936, et, en partie, aussi suspectés de “bolchevisme”. Les institutions de l’État corporatif mussolinien furent des formes vides. Autres choses étaient ses organisations et institutions de masse contemporaines de celles des autres pays du monde entier.
 En vérité, dans l’État libéral, la dialectique entre intérêt individuel et de groupe et les politiques stratégiques de l’État est bien plus complexe, et même bien plus substantive quoiqu’informelle, que dans les essais d’institutionnalisation du corporatisme italique, qui furent plutôt misérables dans leurs résultats. Néanmoins, il y avait dans le corporatisme mussolinien toutes les limites et les illusions typiques de l’incapacité italique de réagir de façon efficace et efficiente aux impératifs de la modernisation réelle de l’économie et de l’État comme de la structure sociale complexe. 

Corporatisme social. Pour le professeur Philippe Schmitter, le corporatisme social correspond à un système politique où les groupements d'intérêt, en particulier dans le domaine des relations du travail, sont représentés par des associations déclarées auxquelles l’État a conféré le monopole de représenter ces intérêts
. Tout se fait considérablement plus compliqué quand un État fractionné en petits centres d’intérêts et de partis contribue à créer les intérêts “sociaux” et, sous forme de fractions de parti, contrôle en partie les formes de leur représentation monopoliste en face à l’“État”. 
La DC et le PCI, dont les groupes dirigeants venaient du corporatisme des milieux universitaires et académiques qui croyaient dans la propagande corporatiste mussolinienne, ont créé un État Républicain (la III° République, après celles, géographiquement plus réduites, para-française et, après, para-allemande) fondé sur l’accentuation de la désagrégation en micro-corporations qui caractérisait déjà l’espace italique. La ‘politique’ était la fausse synthèse de cette désagrégation corporative, sans en être le dépassement. L’art de ne pas décider, mais de tant parler, en était la philosophie pratique. C’est ce que les intellectuels italiques appelaient la médiation politique, ‘médiation’ entre l’intérêt personnel et le rien collectif, mais police efficacement conservatrice.

C’est donc à ce double niveau de désagrégation sociale pré-politique et conflictuelle, et de tentative illusoire de sa recomposition par la “médiation” et la “concertation”, qu’on doit lire le concept de corporatisme appliqué dans ce travail à la réalité italique et spécifiquement à celle des années 1990.
  

Bloc hyper-corporatif. Situation créée par la suppression par voie judiciaire d’une politique relativement ferme pour la remplacer par des fonctionnaires de l’État, en certains cas avec des contrats de consultations avec les mêmes grandes entreprises italiques et étrangères intéressées aux privatisations. Ce qui renforça le bloc
 corporatif des grandes entreprises, syndicats et bureaucraties du point de vue intérieur, mais le rendit plus faible relativement aux grandes entreprises étrangères. Les consommateurs et les contribuables en ont payé et en paient encore les prix. Pour évoquer des conceptions similaires aux miennes, le professeur et historien économique Giulio Sapelli utilise le concept de bloc corporatif partageur
. 

État développemental. L’État développemental est l’État promoteur conscient et actif du développement économique accéléré. Depuis les ouvrages pionniers de Chalmers Johnson, Adrian Leftwich, John Hobson, etc,
 une vaste littérature sur le sujet a été produite. Pour le professeur Angie Ngoc Tran, “A developmental state is defined as a state that is actively involved in economic development policies, beyond the normal functions such as providing public goods and protecting social and national interests.”
 J’utilise le concept d’État sous-développemental de façon heuristique. L’État sous-développemental est l’État-obstacle, conscient et actif, du développement économique accéléré. Pour moi, le concept est pertinent pour représenter l’État italique. Le concept est clairement différent de celui de sous-développement, qui est un simple donné empirique-comparatif. 

État fonctionnel et État éthique. L’État fonctionnel est opposé à l’État éthique hégélien
, l’État comme réalité de l’idée éthique, comme esprit éthique, comme volonté substantielle
. Pour Giovanni Gentile, l’État est gardien non  seulement de la loi mais aussi de la moralité. En ce sens, pour Gentile, État était synonyme d’État éthique. De I Fondamenti della filosofia del diritto
, (1916), à sa dernière œuvre Genesi e struttura della società
, publiée en 1946 après sa mort, société et État, droit et politique, ne sont pas inter homines, mais in interiore homine. L’État éthique poursuit donc des principes moraux qu’il veut imposer. L’État fonctionnel est une structure au service du bien-être commun. L’État fonctionnel impose seulement des règles, des comportements. En pratique les deux aspects, le fonctionnel et l’éthique, sont mêlés, si l’on prête attention, dans l’analyse, à la substance des choses. Du point de vue théorique l’État éthique est donc opposé à l’État libéral qui est État fonctionnel. La distinction est importante parce que la vision judicialiste est celle de l’État éthique. Le judicialiste est, selon lui, un combattant pour des principes moraux dont l’État, que lui seul et ses amis supposent représenter, doit être le garant vigilant. On retrouve toute cette discussion dans la vaste littérature sur le sujet
, faite aussi de milliers d’articles académiques publiés presque essentiellement dans des journaux, qu’il n’est pas possible de citer ici.  

Gauche-Centre. Fallacieusement, on appelle  “centre-gauche” l’alliance PDS-PPI. Mais elle est clairement une Gauche, et même plutôt stalinienne, avec le PPI comme appendice, subordonnée même par des intenses pressions judiciaires. Il est aisé de le vérifier en comptant les votes des différents partis et rassemblements. Au contraire le rapport DC-PSI était clairement un vrai Centre-Gauche, comme les votes des partis l’indiquent. 

Judicialisme. En Italie on parle de “justicialisme”. C’est l’utilisation arbitraire et incontrôlée de la fonction judiciaire à des fins personnelles. En Italie, les procureurs sont en pratique indépendants du gouvernement et du Parlement, ce qui est un sérieux abus institutionnel. Chaque procureur décide de façon autonome les politiques judiciaires qu’il/elle préfère suivre. Le Ministre de la Justice n’a aucun pouvoir. L’abus institutionnel ultérieur, conséquence de ces procureurs sans contrôle gouvernemental, a été la suppression de facto de l’indépendance de juges, tombés sous la suprématie des procureurs qui sont dans la même fonction judiciaire en position de force. La participation à des réseaux donne privilèges et protection et les grandes affaires garantissent des carrières à succès. La Présidence Scalfaro et la protection qu’elle a accordé aux procureurs et aux juges judicialistes (qui dans ce contexte ont inévitablement proliféré) ont exalté le judicialisme qui s’était déjà manifesté pendant les décennies précédentes au service d’intérêts économiques locaux et étrangers et des partis tant de la majorité que de l’opposition.      

Modéré/modérée. C’est une notion polémique utilisée et diffusée par les intellectuels italiques centristes. Pour eux, la modération serait caractéristique du ‘Centre’. Les extrémistes seraient naturellement les autres, tandis que le soi-disant modéré/e serait la victime. On trouve ces positions dans la controverse considérable que de nombreux académiques ont développée dans la presse. Au contraire, pour la politologie, spécifiquement pour l’histoire des doctrines politiques, les concepts d’extrémisme et de modération appartiennent indifféremment à toutes les fractions politiques et sociales. Le professeur Gian Mario Bravo et son école parlent explicitement d’extrémisme du centre, indifféremment que d’extrémisme de droite et de gauche
. L’extrémisme est pris ici comme une catégorie non positionnelle, mais interne à chaque position politique. Il en va de même pour la modération.  

Partitocratie. La signification étymologique de partitocratie est le pouvoir des partis. En réalité, on entend par partitocratie un excès de pouvoir des partis politiques dans les relations économiques et sociales, avec les formes conséquentes de clientélisme. Le concept fut créé en 1967 par le constitutionnaliste Giuseppe Maraini
. Selon le professeur Johan Ackaert une définition courante de partitocracie est le rôle que les partis jouent dans le contrôle de la société à l’intérieur d’un contexte consociatif. Les trois éléments de la partitocracie seraient la présence de partis de masse, du contrôle du gouvernement par ces partis et le clientélisme.
 Inévitablement entrecroisés à la partitocracie, on trouve tant la syndicatocracie que le micro-pouvoir bureaucratique exaspéré. L’expérience italique des années 1990 a montré que ce qu’on a appelé partitocracie persiste, et même avec plus force, si les partis semblent se dissoudre. Les solutions finales judiciaires contre des partis politiques, se sont montrées de facto très utiles pour renforcer ce qu’on a appelé la partitocracie. 

Transformisme parlementaire. C’est un concept historique et politologique utilisé en Italie
. Ce sont les majorités parlementaires flottantes et par ‘achat’ des votes. D’un point de vue étroitement formel, c’est la position centrale du Parlement contre la position centrale des électeurs. Utilisé habituellement avec une signification négative, c’est en réalité un concept qui se limite à représenter une situation parlementaire qui a couvert le demi-siècle à partir de 1876. La pratique pleine du transformisme parlementaire a été réintroduite en 1992 par la Présidence Scalfaro, qui utilise la voie judiciaire pour conquérir et maintenir la suprématie présidentielle, et par le PDS (et le bloc de pouvoir qui utilise le PDS) qui choisit la voie judiciaire au pouvoir politique. Dans l’Italie libérale, le transformisme avait exprimé une massification sociale qui ne s’était pas encore faite massification partitique et syndicale. Dans le Parlement, on n’achetait pas seulement les parlementaires mais aussi le consensus de leurs électeurs. Depuis 1992 et jusqu’en 2001, le transformisme représente les nécessités de majorité parlementaire de la dictature des 35%. Il est hasardeux de dire si et comment il continuera après les élections du 13 mai 2001.  

Les paradigmes 

Aux théories et aux écoles simoniennes, j’ai emprunté le postulat des rationalités limitées des acteurs sociaux et la méthode de considérer les entités politico-sociales et institutionnelles comme des organisations. Conséquemment, la façon rationnelle d’agir implique la sélection de routines et de procédures par l’acteur social qu’il perçoit fonctionner pour la réalisation de ses fins. Les schèmes comportementaux et l’essence de toute organisation sont ses routines et procédures.
 J’ai souligné en certains points qu’il y a des récurrences, qui ne sont rien d’autre que cet agir routinier et procédural. Cette modélisation est intéressante dans une optique d’analyse centrée sur les comportements des acteurs. Elle l’est également dans une optique normative, parce que connaître les routines et procédures tant de soi-même que des autres permet de régler son comportement en conséquence. Il existe notamment des comportements institutionnels, donc des routines et des procédures de comportements institutionnels, comme ceux de la Présidence de la République, qui ont persisté absolument invariantes de Scalfaro TA \l "Scalfaro" \s "Scalfaro" \c 1 -Gifuni TA \l "Gifuni" \s "Gifuni" \c 1 
 à Ciampi-Gifuni, en dépit de considérables différences de comportements individuels entre Scalfaro et Ciampi.  

Aux conceptions modernes des dynamiques chaotiques, surtout aux élaborations de l’école de Prigogine, j’ai essentiellement emprunté la relation entre déterminisme et hasard. Il y a des nécessités historiques et conjoncturelles, qui sont des nécessités de prendre une des voies possibles. Mais ce qui détermine à prendre une voie spécifique dépend souvent du pur hasard. Une voie prise, il a un parcours relativement obligé jusqu’au choix suivant. L’alternance entre voie obligée et moments de choix peut être relativement fréquente. De plus, les conditions initiales des processus dynamiques ont une grande influence sur les déroulements suivants. Les conditions initiales sont, dans notre cas, les divers sédiments socio-historiques, qui créent des bases de départ mais aussi des réflexes conditionnées systémiques.   

Des conceptions hégéliennes, j’ai utilisé la dialectique, comme méthode heuristique de dépassement du présent. Des conceptions marxiennes, j’ai repris la fondation matérialiste de la dialectique. Néanmoins, que les facteurs matériels soient déterminants en dernière instance tempère l’assimilation de la matérialité à l’économie entendue de façon restrictive. ‘En dernière instance’ implique une réduction faible des événements à une explication matérielle. Il y a un vaste espace pour le hasard à l’intérieur de tendances générales. Est-ce en contradiction avec les points de bi- ou multi-bifurcation d’un système dynamique? Pas nécessairement. Et ces conceptions ne sont pas antagonistes avec des conceptions libérales même radicales, axées sur la compétition entre entités tant individuelles qu’organisationnelles, qui se déroule avec intensité dans n’importe quel régime politique concret.   

A Carl Schmitt, j’ai emprunté, en complément des conceptions de la rationalité limitée et organisationnelles, l’attention aux processus décisionnels concrets des structures de l’État comme créateurs d’ordres juridiques concrets, plutôt que de les faire dériver du formalisme juridique typique des conceptions, en vérité plutôt apologétiques, des cultures des pays à libéralisme réel. Chez Schmitt on trouve aussi une attention spécifique, dans certaines de ses recherches, à des cas concrets d’organisation et de fonctionnement des soi-disant élites.
 Cependant, je n’utilise explicitement aucune théorie des élites, à part la constatation d’une situation de fragmentation et de pluralité d’identités territoriales et d’intérêts des différents groupes dirigeants en Italie, sans aucune réelle cohérence au niveau étatique. Il existe des dialectiques entre groupes locaux et groupes tant locaux que cosmopolites, mais sans la sédimentation d’une classe dirigeante ayant un minimum d’homogénéité au niveau de l’espace territorial italique. L’État italique est seulement source de profit contre tous les autres dans un jeu à somme négative. La thèse de l’opposition ami-ennemi, qui est typique de Schmitt, est pertinente pour les événements italiques. Il s’agit d’une guerre hobbésienne de tous contre tous pour le malheur commun, plutôt qu’en vue d’une synthèse supérieure (l’État qui la réglemente) dans l’intérêt général.   

A Foucault, j’ai emprunté essentiellement la recherche des micro-fondations du pouvoir et le souci de retrouver dans des histoires ordinaires d’individus le fondement des relations sociales qui restent abstraites et même imaginaires quand elles sont simplement supposées dans des représentations purement théoriques.
 Le même souci de fondation empirique des théories se retrouve dans les conceptions narratives qui sont nées dans le monde anglophone comme réaction aux théories repliées en vase clos sur elles-mêmes.
 Il y a  probablement aussi, dans le cas anglophone, l’intention de revendiquer des espaces de recherche un peu plus libres que ceux directement dérivés des nécessités systémiques. J’ai fait une utilisation limitée, mais que je crois indispensable, des représentations/narrations d’événements sur lesquelles fonder des évaluations, pour éviter de supposer connus ce qui peut ne pas l’être, parce que toute représentation est une construction
. Il aurait donc été plutôt douteux de se limiter à discuter ce qu’on supposait connu, même si j’ai du recourir au maximum de la synthèse. Si la narration est attention à la représentation, et non simplement conjecture ou rhétorique cachées, elle est de certaine utilité.   

Last but not least, la compréhension précise des connexions entre les mouvements politico-institutionnels et les forces vives de la société est permise par la théorie des mouvements de Francesco Alberoni sur les processus de naissance, de développement et d’institutionnalisation des mouvements de masse
. Pour Alberoni, il y a une trajectoire typique qui mène toute explosion sociale nouvelle à son dépassement dans l’autodestruction et dans l’institutionnalisation. Le schéma est applicable aux relations de couple comme aux processus sociaux. Au niveau social, l’étude des mouvements hérésiarques, révolutionnaires, de révolte, etc., des circonstances de leur naissance comme de leur institutionnalisation, permet d’en décrire la multiplicité de formes de reproduction. Au niveau d’analyse des institutions, la sociologie d’Alberoni tient compte de leur complexité fonctionnelle, et de leurs relations avec les mouvements sociaux. Le statu nascenti est le genre d’expérience qui s’oppose au flux ordinaire de la vie quotidienne. Il est à la base de la naissance de groupes nouveaux dans des structures sociales consolidées. Le groupe émerge comme moment de discontinuité de l’ordre institutionnel et reflète une expérience commune d’antagonisme à la société dominante. Cette expérience commune est faite de tension utopique et de solidarité interne interprétées par une direction charismatique capable d’être médiatrice entre les différentes tendances du groupe. 

L’évaluation des sources  

La façon concrète de pratiquer la recherche, la façon d’évaluer les matériaux empiriques est plus importante que les déclarations générales qui peuvent éventuellement rester de pure intention. 

Trop souvent, la plus sûre garantie de succès académique est de ne pas trop se préoccuper de la documentation et de ne pas chercher à reconstruire des parcours de vérités fondés sur elle. Ce qui est couramment accepté, les stéréotypes présentés comme évidents par les media, éventuellement enrichis de quelques détails pour montrer de la profondeur ou par quelque enquête directe (interviews, etc.) pour donner le sentiment de contact avec la réalité, est moins risqué que de partir du problème qu’on décide d’analyser. Il s’agit de s’interroger sur les préjugés et idiosyncrasies régnantes plutôt que de rechercher ce que des ‘autorités’ ont dit sur le sujet, pour consacrer ce qu’elles ont dit en base supposée sûre et incontestable. Mieux encore est se déclarer attaché à quelque école académique; même si le lecteur ou la lectrice n’est pas d’accord, il ou elle respectera l’appartenance à ce qui, par le même fait d’exister, doit avoir, suppose-t-on, une quelconque rationalité. C’est la voie prudente et conformiste que j’ai évité dans la mesure du possible. 

La façon de se rapporter aux sources est le point le plus problématique. Il n’y a pas pour cela d’algorithme et, même s’il y en avait, l’on ne pourrait pas montrer formellement leur consistance comme l’ont démontré les travaux de Gödel et Chaitin. Je peux seulement énoncer quelques règles que j’ai suivies. 

R1. L’évaluation éthique a priori est l’ennemie de la recherche des vérités. Ceux qui savent connaissent où se situent le Bien et le Mal, connaissent déjà tout. Il leur suffit de sanctifier les “évidences”. Ils ne font pas de la recherche, ils font, au mieux, de la propagande. En réalité, ils ont encore tout à découvrir. La capacité d’étonnement est l’un des multiples ingrédients de la qualité d’une recherche compréhensive
.   

R2. Il est possible d’évaluer des événements et leurs conséquences, mais les intentions des individus et des entités organisationnelles sont fréquemment impénétrables, et ne sont que de faible intérêt scientifique. Même si l’on est conduit inévitablement à les énoncer, elles sont toujours accessoires, douteuses. On ne peut pas fonder un parcours de recherche sur les intentions des acteurs
. On peut rapporter ce que les acteurs déclarent être leurs intentions, sans plus. Si l’on opère des déductions sur des actions, on peut les formuler d’après les actes des acteurs, et non d’après leurs intentions déclarées.     

R3. Un fait est toujours une création intellectuelle, dans le moment de sa représentation Les détails d’un même fait sont si différents d’une source à l’autre qu’on ne peut assumer aucune source comme suffisamment objective. Connaître les positions et les différentes sources peut aider mais sans mener à des certitudes. Après avoir étudié un fait dans le détail selon toutes les sources disponibles, il faut se limiter à en décrire représenter et à évaluer seulement les éléments vérifiés, sans y mêler des conjectures invérifiables. 

Souvent, quand on se lance dans des  conjectures plus ou moins hardies, les contraires faits sont en réalité sous nos yeux. Les faits, surtout les faits massif et triviaux, sont immédiatement et effectivement disponibles et en grande quantité, mais le devoir être et le devoir croire nous rendent aveugles. 

R4. Une chose répétée unanimement et de façon obsessionnelle est un signe patent de propagande et de conformisme. En déduire qu’elle soit vraie est absolument naïf. Même si les êtres humains ont une propension innée à avouer
, il est plutôt douteux de supposer que leur expression soit automatiquement digne de confiance. Même le fait que les êtres humains et les organisations aient généralement la vertu typiquement paranoïde de la cohérence (ce qui enclenche d’ailleurs d’éventuels comportements routiniers et procéduraux), on ne peut pas supposer des cohérences systématiques d’actions et de résultats.   

R5. J’ai évité de ‘fabriquer’ l’‘évidence’ par la méthode des associations libres. Une des pratiques judiciaires judicialistes en Italie a toujours été construire de l’‘évidence’ par de supposées coïncidences. C’est naturellement une “méthode” qu’on peut utiliser aussi dans des reconstructions historiques-factuelles. Les proximités spatiales ou conceptuelles ne sont l’évidence de rien s’il n’existe pas d’interactions concrètes entre personnes et épisodes. Seul un excès de coïncidences constitue un biais relativement à des hypothèses aléatoires et doit induire à se poser des questions. 

R6. Ceux qui ont la responsabilité formelle d’un appareil sont généralement immédiatement connus, même quand on préfère suggérer de supposés marionnettistes cachés. Tant les actions que les omissions sont fréquemment immédiatement visibles et significatives, même si l’on préfère répéter ce que tous répètent, pour ne pas risquer d’individualiser des responsabilités patentes. Il est en effet moins risqué de parler de grands complots impersonnels. 

Une déclaration est l’évidence d’elle-même, pas nécessairement de quelque chose d’autre. On ne peut découvrir des aspects plus profonds de la réalité qu’après avoir bien décrit les réalités immédiatement visibles, y compris les absences et les conséquences d’actes, plutôt que les déclarations d’intentions.   

R7. Au niveau de la multiplicité d’actions d’acteurs singuliers, une approche macro- et micro-historique permet d’évaluer les situations mieux que des hypothèses sur les intentions. Connaître la multiplicité d’actes d’une entité est indispensable pour la comprendre, et parfois même pour comprendre une action singulière.  

Du même ordre de complexité est la définition des connexions entre les faits. La supposition que la multiplicité d’éléments qui s’entrecroisent dans la réalité se résolvent en auto-organisations en flux ordonnés
, n’est que de faible utilité pratique quand on doit évaluer comment concrètement résiliences et ordres sociaux se définissent et évoluent.  

R8. De même que les intentions ne sont pas nécessairement des actes et que les conséquences d’actes ne sont pas directement corrélées avec les actes eux-mêmes, encore plus complexes sont les conséquences d’interactions d’actions. Même si dans l’immédiat des actions de signes convergents peuvent éventuellement aboutir à des effets dans une certaine direction, on ne peut pas déterminer l’influence qu’ils auront à moyen et à long terme, et les évolutions qu’ils détermineront. On peut représenter des ordres politico-institutionnels et des interventions opérées sur eux pour les changer. Mais qu’il ait des changements importants, durables et orientés n’est pas déterminable à l’avance. L’imprévisibilité domine. 

R9. Toute représentation est inévitablement provisoire parce qu’il n’y a aucune garantie que toutes les sources indispensables aient été prises en compte. Néanmoins, il faut considérer deux niveaux distincts, celui d’un ordre stabilisé à un moment donné et les processus qui l’ont produit. Si une réalité peut être restituée telle qu’elle se présente, les dynamiques qui y ont conduit sont autrement difficiles à saisir dans leur complexité et dans leur contingence. Les dynamiques, qui ont été plutôt l’objet de ma recherche, pourraient présenter des variations dans beaucoup d’épisodes dont les informations sur les mécaniques sont partiellement lacunaires.  

Les hypothèses principales  

Mes hypothèses de départ étaient [a] l’existence d’un long processus de subversion/révolution anti-modernisatrice, de l’année 1992 à la fin du régime Scalfaro TA \s "Scalfaro" -haute finance-Gauches
 et [b] le support déterminant de la finance internationale et des puissances étrangères à cette subversion/révolution. J’avais exprimé le point [a] en parlant d’épurations politiques, coups et subversion Constitutionnelle, qui étaient des éléments bien visibles, mais en tous cas à tester soigneusement comme question de la thèse. La référence à la mécanique de ces éventuels épurations, coups et subversion Constitutionnelle était essentiellement la supposition d’une quelque rationalité visible ex-post de la réalité, tant que les hypothèses à tester se seraient révélées comme s’être vraiment vérifiés ou pas.  Le point [b] consistait dans caractère déterminant ou pas de l’évident support unanime international à la liquidation de la partie centrale du système politique italique. Mon évaluation après avoir soigneusement évalué les faits et leurs dynamiques est que les protagonistes déterminants sont italiques. Et que, même si d’aucun préférait proposer la thèse du complot international, en réalité les faits et les dynamiques seraient analysables et compréhensibles en se focalisant sur les seules dynamiques intérieures.   
Une multiplicité de structures théoriques existait sur le marché des idées et de l’analyse scientifique pour élaborer les cadres de référence de mon travail. Encore aujourd’hui il est plus facile de dire “le système s’est effondré parce qu’il devait s’effondrer
”. La complexité des événements m’a conduit à la prudence et à l’ouverture théoriques. 
Les théories du coup d’État/révolution sont d’une utilité vraiment très limitée dans notre cas
. De plus, le concept de coup d’État induit en erreur tant du point de vue épistémologique qu’axiologique moral. Une rupture constitutionnelle non-institutionnalisée est un processus décidément bien plus complexe, même du point de vue conceptuel, qu’un coup/révolution-moment qu’une série de coups/révolutions instantanés. 

Par coup d’État blanc on a caractérisé, dans les débats italiques, des phénomènes de l’histoire politique républicaine, surtout des années 1970, qui étaient en réalité des contre-coups non réalisés et de facto rapidement neutralisés par le gouvernement. 

Par le concept de Vincenzo Cuoco de révolution passive on a cherché à caractériser certain jacobinisme italique
, bien que son extension aux années 1990 fasse abstraction de la plus grande complexité, du moindre radicalisme et du caractère bien plus endogène des dynamiques des années 1990. La théorie et pratique “démocratiques” françaises faites de coups d’État périodiques des minorités  “démocratiques” contre les majorités ont des similarités seulement méthodologiques avec les dynamiques des années 1990. Néanmoins, il n’est pas suffisant de retrouver des similarités comportementales pour réduire des événements bien plus complexes aux coups d’État presque routiniers de certaines périodes de l’histoire française.
 Le concept de Bonapartisme
 serait également forcé pour représenter tant l’action des différents sujets italiques qui déstabilisaient l’État, que l’intervention de ceux qui s’étaient lancés en politique pour contraster la déstabilisation, et/ou en profiter immédiatement, et avaient été réduits temporairement à l’impuissance par un bloc de pouvoir trop puissant.  

Déjà, Carl Schmitt avait théorisé que, lorsque à l’intérieur de l’armature d’un État moderne des esprits différents se disputent jusqu’à en faire trembler l’armature même, à la fin tout s’effondre rapidement
. Une guerre irrégulière et de maquisards à la Schmitt
 fut combattue, dans l’Italie des années 1990, espace géopolitique avec ses spécificités catholiques-universalistes donc a-étatiques et anti-étatiques. Et, dans le même temps, une guerre fut combattue contre l’État et à son intérieur. Les moments de coopération entre parties en lutte ne réussirent jamais à cacher une irréductible opposition Schmittienne ami-ennemi
. Néanmoins, Schmitt ne fournit pas une théorie complète et opérationnelle pour notre analyse. 

Le schéma de la “normalisation” de la Tchécoslovaquie-1968 fut une longue épuration politique et une longue normalisation sous conditions d’intervention militaire étrangère qui néanmoins ne créa jamais un régime d’occupation militaire. La Tchécoslovaquie resta toujours sous l’administration et la souveraineté formelle de gouvernements démocratiquement élus.
 Déjà les événements de 1948 avaient été des “simples” opérations anti-terrorisme. On dit avoir découvert des plans terroristes et on intervient contre les partis et/ou fractions terroristes.
 Ainsi, dans d’autres États,  on dit avoir soudainement découvert une “corruption” qui se serait déployée depuis un demi-siècle, et soudainement on prétend intervenir. Néanmoins, dans la Tchécoslovaquie post-1948, on institutionnalisa le rôle dirigeant d’un parti sur les autres dans un contexte d’équilibre entre centres institutionnels. Tandis que, dans la Tchécoslovaquie post-1968, on rétablit l’ordre Constitutionnel que des forces internes  majoritaires avaient décidé de dépasser. Au contraire, dans l’Italie à partir de 1992, le moment-clé est celui de l’institutionnalisation manquée, et même très décidément opposé. En Italie, la déstabilisation-mouvement, et l’altération Constitutionnelle-cachée, se nient et se résolvent dans la praxis des rapports de force par une impossible institutionnalisation. Ce seul facteur à lui seule indiquerait qu’en 1992/1993 il n’y avait eu aucun statu nascenti Alberonien, mais bien d’autres choses.  

Les théories du coup d’État, tant les classiques que plus récentes, sont prisonnières des modèles du coup d’État-moment et du coup d’État-complot
. J’omets de parler de tous les schémas “communistes” qui appartiennent à d’autres espaces espace géopolitique que l’italique. D’ailleurs une partie des différents schémas “communistes” est largement réductible à d’autres déjà cités. 
Ces théories classiques de coup d’État-moment et du coup d’État-complot seraient plus adaptées au cas du décembre 1989 en Roumanie. Bien que même-là, on eut plutôt le coup d’État-mascarade. Une simulation gigantesque, avec couverture internationale, contre des ennemis inexistants couvrit la simple élimination du leader historique du pays, pour ne rien changer, à part une très lente transition au pluripartitisme, et pour condamner le pays à au moins une douzaine d’années de stagnation absolue.
     

On peut bien comprendre de cette revue rapide, que même dans l’hypothèse où tout ait déjà été dit, il l’a été de façon toujours très insatisfaisante. Il y a néanmoins toute une discussion dans les pays ex-socialistes et socialistes sur la transition vers le dépassement des sérieuses inefficiences systémiques et pourquoi elle ne mène pas directement à un collapsus systémique. 

Katarzyna Żukrowska présente une théorie remarquable des déstabilisations et des stabilisations qui part des aspects économiques pour se faire plus générale
. Elle considère l’aspect libéralisation, qui était le même impératif face auquel se trouvait l’État italique des années 1990. On parle ici, naturellement, de libéralisations non comme d’un quelconque dogme imposé pour quelque raison mystérieuse, mais de libéralisations comme nécessité réelle de passer à des formes plus efficientes et compétitives de système économique. Il y a une vaste littérature contemporaine de provenance francophone
 qui ridiculise l’efficience et la compétitivité. Il reste que le consommateur a avantage à avoir des services efficients et à acheter des marchandises meilleures à des prix plus réduits. 

Pour Żukrowska les libéralisations sont dangereuses pour la stabilité quand il y a [a] des erreurs dans les mesures de stabilisation, [b] l’incompréhension des mesures de stabilisation de la part des élites étatiques, [c] une connaissance insuffisante des interrelations entre économie, loi et institutions, [d] des initiatives insuffisantes du point de vue des contre-mesures sociales.    

D’après Żukrowska, un facteur de stabilisation, pour des États comme l’Italien, est l’existence de solides classes moyennes qui ne sont pas disponibles à se laisser entraîner dans des désordres capables de mettre en danger la sécurité de l’État. Conséquemment, tant qu’elles restent prospères, elles sont un facteur de stabilité. Néanmoins, des éléments comme [1] la criminalité organisée, [2] les défis écologiques, et [3] les immigrations de masse de pays à économies déstabilisées, sont des facteurs de déstabilisation.     

Pour Żukrowska, l’expérience du dernier demi-siècle montre que l’instabilité économique est source tant d’instabilité politique que de frein à la croissance économique. Le déficit budgétaire est en fin des comptes déstabilisant pour l’économie parce qu’il produit de l’inflation et déstabilise les revenues. Au contraire, l’autofinancement des consommations est élément de stabilisation tant sur le court que sur le moyen terme, et de consensus de la classe dirigeante qui poursuit cette politique. En général, une économie en transformation a des facteurs de déstabilisation qui dépendent: [a] de la richesse de la société, [b] de la profondeur de la dépression liée à la transformation, [c] de l’application et de l’implémentation de la stratégie de macro-stabilisation, [d] de la solidité des institutions, [e] de l’habilité à introduire des correctifs pour les erreurs des politiques de transformation.  En outre, on peut avoir des facteurs de déstabilisation dérivants des standards de vie, du système sanitaire, des pensions et du système éducationnel. 

Les schémas théoriques de Żukrowska, bien que plutôt riches, manquent inévitablement d’un certain nombre d’aspects pertinents dans notre cas. Dans le cas italique, on a seulement réalisé un équilibre budgétaire courant très approximatif, sans aucune réforme structurelle des vastes gaspillages de la dépense publique et par un accroissement dramatique de la pression fiscale déjà élevée. Cela a empêché les gouvernements minoritaires de la XIII Législature (1996-2001) de conquérir un consensus majoritaire. Ceci montre que la flexibilité d’instruments de politique économique d’un régime dépend de son bloc social de référence. Plus il est conservateur, plus il renonce à la possibilité de gérer toute transformation et de se transformer lui-même dans une direction modernisatrice. Conséquemment, un bloc minoritaire le devient encore plus, jusqu’à sa disparition irréversible quand le ciment même du pouvoir vient à manquer, quelle que soit la manière dont il avait été conquis et maintenu.    

Le concept de stabilité des institutions, selon Żukrowska, doit être caractérisé en fonction de divers genres de stabilité. Les institutions peuvent avoir une stabilité anti-modernisatrice. Des institutions globalement formellement stables peuvent souffrir d’une grave instabilité locale relativement aux rapports entre différentes parties des mêmes institutions qui les rendent faibles du point de vue décisionnel efficient. Tous ces aspects se trouvent dans notre analyse et la complexifient considérablement relativement à des théories synthétiques. 

L’Italie du début des années 1990 se trouve à faire face à un processus de libéralisation qui en réalité ne dépend seulement, ni principalement, des “nécessités” de l’“Europe”. L’Italie a une économie d’étatique et para-étatique qui coûte cher aux contribuable et aux consommateurs, sans avoir un État qui garantît de vrais services, et sans compétitivité internationale. Le personnel politique est inefficient, comme le personnel économique public et privé est inefficient, comme les bureaucraties sont inefficientes, comme les fonctionnaires de l’État procureurs et autres magistrats sont inefficients. Tout le système institutionnel et social est inefficient. Berlusconi et partie des PME n’étaient pas totalement intégrés au système. 

L’attaque judiciaire judicialiste se déclenche à l’évidence au début du 1992, lors de l’enjeux pour la Présidence et la post-Présidence. Mais ce n’est qu’avec l’élection de Scalfaro comme Président de la République que l’attaque se développe comme destruction chirurgicalement précise du Centre du système politique  et social. Le Centre du système politique et social regroupa le libéral-socialisme de Craxi, le centre de la DC, la fraction réformiste pro-Craxi de l’ex-PCI (le PDS) de Milan, les directions de centre des autres trois partis traditionnellement de gouvernement (PSDI, PLI et PRI), la gauche-DC de Sicile et de Calabria, qui s’était le plus opposée à la criminalité organisée locale et avait cherché à créer une alternative sociale aux Clans.  

La liquidation du Centre a produit de facto: [1] le déséquilibre Constitutionnel radical vers la Présidence de la République (un notaire selon la Constitution du 1948) dans un régime formellement parlementaire, [2] la liquidation du personnel politique et gestionnaire inefficient et son remplacement par du personnel politique et gestionnaire faible et/ou sans expérience, conditionné par une galaxie d’intérêts privés, [3] la plus grande autonomisation de bureaucraties déjà hautement féodalisées, judiciaires judicialistes inclues. 

La conséquence directe de toute déstabilisation politique est qu’elle empêche l’approche stratégique aux choix, à commencer des choix de politique économique. Elle est, notamment, le risque principal pour la croissance économique. Cet aspect, souligné par les centres des recherche qui suivent l’évolution des pays de l’Europe de l’Est
, est facilement compréhensible, et aussi vérifiable ex-post facto dans l’Italie de 1992-2001 (jusqu’aux élections politiques). 

Durant cette période, les rapports entre centres institutionnels et bureaucratiques sont si instables, en Italie, que tout reste au niveau de rapports de force, et qu’aucun changement temporaire de la Constitution matérielle ne peut être institutionnalisé. Il y a des attaques et des défensives sans qu’il ait la formalisation d’une République Présidentielle, d’une Monarchie Mystique, d’une Théocratie des Procureurs ou d’autre ordre institutionnel possible. Cela indique la faiblesse et la haute instabilité des dynamiques. 

La résilience systémique à toute action destructive est compréhensible tant au niveau de la théorie des systèmes
 que de l’observation de systèmes politico-institutionnels et sociaux concrets. L’absence de toute approche stratégique aux choix qui domine 1992-2001 (jusqu’aux élections politiques) conduit le système à régresser dans la compétition internationale mais sans s’effondrer pour autant. 

S’il n’y a eu aucune libération de forces comme conséquence de l’action judiciaire c’est que l’action judiciaire était simplement destructrice. On peut aussi arguer que l’action judiciaire à été insuffisante en intensité et radicalisme. Certainement, mais parce qu’elle était partisane. Non partisane contre tous les partis, parce que tous utilisaient les financements illégaux dans les mêmes proportions, et aussi contre les syndicats, confessions religieuses, cartels privés, etc. etc., elle aurait obligé le système à une réaction forte. Mais c’était impossible. Aucune bureaucratie ne se lance contre tout le monde sans être immédiatement bloquée. D’autre part, en ces matières, une action judiciaire partisane éloigne la solution des problèmes qu’elle déclare vouloir résoudre. Le déclamé révolution judiciaire était une révolution impossible.    

Dans le cadre de la théorie des systèmes et des théories sociologiques, et notamment de la théorie de Żukrowska, il apparaît que la condition des classes moyennes n’a pas été dramatiquement frappée dans la période considérée. Bien que leurs fractions décisives ne se soient pas déplacées du coté des nouveaux pouvoirs politico-institutionnels minoritaires de 1992-2001, elles n’ont pas été protagonistes de révoltes ouvertes. Ce qui relativise certaines hypothèses
 sur l’attaque “communiste” vis-à-vis des classes moyennes qui aurait été le vrai but de tous les événements de la période, un complot radical-jacobin, actioniste
, selon ces visions. 
Un résultat de la longue période judicialiste qui harassait la politique, en préservant la gauche du système politique, est la destruction irréversible des gauches anti-modernisatrices, destruction qui semble
 s’être intensifiée après les élections politiques du printemps 2001. En tout cas le futur des gauches doit être évalué sur la moyenne et la longue période. Du point de vue programmatique, il est déjà visible qu’une gauche libérale-socialiste autonome ne s’est pas formée après la destruction judiciaire du libéral-socialisme de Craxi. La gauche libérale-socialiste se retrouve à l’intérieur de FI et non du coté des Démo-gauchiste. 

Le résultat concret de la période judicialiste a été de produire la victoire apparemment suffisamment solide de Berlusconi, ou en tout cas du Centre, aux élections du printemps 2001. L’offensive judicialiste contre Berlusconi et ses collaborateurs a été longue (plus de sept ans) et extraordinairement intense et focalisée. En conséquence, le Premier Ministre Silvio Berlusconi et les gens proches de lui sont certainement les hommes et femmes d’État les plus «transparents» de toute l’histoire de l’État italien. Lui et ses collaborateurs ont été si continuellement investigués et dénoncés, en Italie comme à l’étranger, dans toutes leurs affaires vraies et imaginaires, que les électeurs savaient, seulement dans le cas de Berlusconi et de ses collaborateurs, pour qui ils votaient vraiment. Berlusconi et ses collaborateurs ont été les seuls à être soumis à un vrai contrôle de transparence démocratique en Italie. La totale publicité des intérêts des Berlusconi et de ses collaborateurs, ainsi que l’opposition qu’ils continuent à recevoir de tous les très puissants pouvoirs monopolistiques italiques, et leurs nombreux et très puissants media, est un contrôle public sur tous les actes du gouvernement Berlusconi. Dans toute l’histoire de l’État italique, une telle situation de transparence ne s’était jamais vérifiée.   

Le cadre d’analyse 

En vérité toutes les théories qui s’accordent à la recherche empirique sont utiles. Les autres sont des idéologies sans valeur ni utilité.

Questionner un pays quantitativement développé du point de vue sous-développemental, comme je le fais pour l’Italie, offre un point de vue heuristique sur le processus de formation d’un État. Réduire l’analyse à une théorie de l’État   développemental serai réducteur. Les théorisations sur l’État développemental sont multiples et des chercheurs empiriques sérieux qui cherchent à systématiser les résultats de leurs recherches sont souvent incapables de dépasser quelques stéréotypes et catégories simplistes.  

Les conditions matérielles d’existence sont en dernière analyse le déterminant des dynamiques politiques, institutionnelles et sociales. Dans une schématisation des dynamiques italiques des années 1990 il faut prendre en compte: [1] l’impératif objectif interne d’efficience économique, [2] l’intérêt des puissances européennes à avoir une Italie ouverte à leur pénétration mais passive et non concurrentielle, [3] l’intérêt des forces économiques et sociales monopolistes italiques à se soumettre à certaines contraintes européennes sans dépasser la condition des marchés cartellisés, l’ordre corporatif
, préexistant, [4] l’intérêt des classes productives émergentes, de secteurs du prolétariat et de la petite bourgeoisies, de tous ceux qui étaient victimes de l’ordre corporatif, une majorité absolue réduite mais sûre en Italie.   

La dialectique entre ces aspects permet de reconstruire la longue dynamique de coup d’État sui generis qui a caractérisé les années 1990 et ces exordes des années 2000, et qui n’est pas du tout, malgré les apparences, un impossible coup d’État mediatico-judiciaire. Cette dialectique permet aussi d’expliquer des aspects idéologiques comme l’impuissance de la science politiqueopulaire absolue internationale à traiter cette question de façon scientifique.       

L’Italie a été construite selon un schéma à la française, institutionnalisation de la formation d’un espace subordonné et dépendant de l’extérieur. Ce qui pouvait être parfait pour le Royaume de Savoie ne pouvait qu’être désastreux pour le Royaume d’Italie, ensuite République Italienne. Dans la représentation schématique d’un modèle institutionnel idéal pour l’espace italique, je me suis implicitement référé à des schémas à la britannique et à l’américaine. Ce ne sont pas seulement les deux schémas occidentaux les plus efficients, mais ils ont une nature profondément démocratique
 qui s’adapterait à une formation étatique nouvelle comme l’italienne, qui vit dans un contexte de profond individualisme et d’hétérogénéité ethnique et sociale. Je ne jamais oublié les différences entre les deux, et entre ces deux et caractéristiques italiques comme l’absence d’une révolution nationale et d’une classe dirigeante nationale, qui néanmoins me semblent d’impossible réalisation avec des systèmes institutionnels dans cette phase historique à étatisme inefficient comme c’est le cas des schémas européens continentaux ou d’autres.  

Un État factice et inachevé 

Le Royaume d’Italie et la République Italienne
 

L’État italique, le Royaume d’Italie jusqu’en 1946, et la République Italienne par après, est une formation étatique voulue par le Royaume Uni, et le consentement de la France, vers le milieu du XIXe siècle. L’intention se réalise autour de 1860, par des opérations de guerre conventionnelle et non-conventionnelles. 

De cette façon, un Royaume francophone du Nord-ouest devient le Royaume d’Italie, ni par une révolution nationale, ni par une vraie guerre de conquête de la part du Royaume piémontais. L’avantage pour la Grand Bretagne est l’affaiblissement autrichien et espagnol, sans renforcer la France, par la création d’un État faible à la place de zones des deux ennemis. L’unification se fit aussi contre l’Eglise catholique, qui reprit pied seulement après la première guerre mondiale, pendant les gouvernements du Premier Ministre Mussolini. 
Le nouvel État créé sur la péninsule italique est faible parce que fondé sur la défaite du patriotisme bourgeois lombard et vénetien, et sur la répression de la révolution paysanne au sud. Si le Royaume de Savoie avait une classe dirigeante, ce nouvel espace étatique italique n’en aura jamais une, mais une multiplicité de factions en lutte permanente. 

La monarchie de Savoie se maintint au respect du pacte implicite de stabilité sousdéveloppementale de l’espace méditerranéen, à l’intérieur du processus de globalisation britannique qui se réalise durant cette période. Les preuves vivantes de cette solution sousdéveloppementale du nouvel État italique ne sont pas seulement, ni surtout, les guerres internes
, mais les vagues migratoires continues et massives, de presque toutes les régions italiques, surtout vers d’autres continents. Le nouvel espace politique n’offre pas de perspectives et les gens s’en vont. Même quand l’État italique aura un ‘Empire’ (de sable et de pierres surtout), les gens s’expatrieront.  

Le passage de la péninsule italique sous l’influence britannique et, en sous-ordre, française, n’arrête pas en réalité l’apport des capitaux autrichiens sur le Nord, capitaux qui sont intégrés et remplacés, pour une part de plus en plus importante, par ceux d’une fédération Prussienne-allemande en rapide développement économique et financier de plus qu’étatique. Il en résultera que, dans les moments décisifs, l’espace italique se trouvera toujours sans identité propre, partagé entre l’alignement sur les puissances occidentales et centrales. 

Les différents processus de formation de l’État italique auront comme conséquence un dysfonctionnement systémique du nouvel espace formellement unitaire qui persistera jusqu’à nos jours. 

Ce qu’on peut appeler très synthétiquement les routines de la dépendance se fondent, à niveau intérieur, sur un étatisme régressif voulu explicitement comme voie de création d’une identité “nationale” à travers la distribution d’emplois étatiques à bas salaires et sans vraie nécessité fonctionnelle, à part une supposé forme d’intégration systémique. Dans la même logique, en ce qui concerne les relations avec le monde des affaires, le principe de l’État garantissant les profits en “socialisant” les pertes domina. 

Au niveau politique, la révolution parlementaire du 18 mars 1876 signe le passage au transformisme parlementaire qui remplace la phase initiale des gouvernements de la Droite. Le passage du gouvernement à la Gauche, avec quelques alternances limitées, représenta une extension des bases du consensus et la réalisation de politiques plus attentives aux besoins populaires. Le transformisme parlementaire et les gouvernements à majorités variables ne sont en soi ni meilleurs ni pires que d’autres formes de sélection de la direction formelle de l’État. 

Au niveau de la politique étrangère, le Royaume d’Italie oscilla entre l’alliance avec les puissances centrales et occidentales. Les continuelles “trahisons” reflétaient l’incapacité de suivre un neutralisme actif ou un impérialisme indépendant que néanmoins le Royaume d’Italie ne pouvait totalement réprimer. Elles représentaient aussi des moments de choix impénétrables, où des facteurs non identifiables poussaient inévitablement à choisir contre les intérêts de l’État italique.   

Le régime pluri-partitique qui commença à s’organiser dès 1942, presque ouvertement avec le coup d’État monarchiste du 25 juillet 1943, aussi militairement après la double trahison monarchiste du 8 septembre 1943, fut l’inévitable continuation du PNF mais avec ses courants organisés officiellement en partis. Sa base sociale resta la même et la massification de la politique, et sociale et syndicale, continua. L’étatisme efficient de l’IRI Mussolinien continua en partie par Mediobanca
 et l’ENI
, toutes deux créations de l’après-guerre mais par l’extension d’entreprises préexistantes. Tandis que l’IRI sombra dans la progressive dévastation partitique, l’étatisme traditionnel et la protection des intérêts privés à connexion étatique, contre une saine concurrence, continua comme par le passé. Certains furent spoliés au profit d’autres et de la progression continue de l’économie d’État.       

L’expulsion de la monarchie, réalisée en 1946, même s’il n’est pas sûr qu’elle avait vraiment perdu le referendum institutionnel, a été le choix des nouveaux réseaux de pouvoirs d’éliminer un des centres forts existants à l’extérieur des mécanismes électifs. Elle n’avait, d’ailleurs, jamais donné de grandes preuves de sa valeur. La même année, Mediobanca fut fondé, le Vatican avait déjà créé sont parti privé et sélectionnait, ce qu’il ne faisait pas pendant la monarchie au plein de ses pouvoirs, la partie déterminante du personnel politique et les hommes d’État. La famille Agnelli TA \s "Agnelli"  continuait l’extension de ses intérêts. Le parti pro-slave était le deuxième parti italique. Les Carabinieri subsistaient, et ils deviendront même, en l’an 2000, sous le Gouvernement D’Alema-2, la quatrième force armée, de corps de l’Armée qu’ils étaient précédemment. 

Le système des équilibres institutionnels sera dessiné dès 1944, quand tout le pouvoir sera attribué à la DC, au PCI, et à ceux qu’on appelle laïcs. La fonction de la DC était d’assumer la direction de l’État. Togliatti sera envoyé personnellement par Staline et accueilli par les Alliés pour organiser la représentation de masse des intérêts de l’Union Soviétique à l’intérieur de l’État italique. La fonction des laïcs sera de faire des discours au Sud et de combattre au Nord, tandis que Papistes et Togliattiens occupaient les places pour recruter leurs clientèles, ce qu’on appelle, en langage italiote-Togliattien, “hégémonie”. Il y avait aussi un pouvoir issu directement de l’intervention britannique et américaine: la criminalité organisée que les gouvernements de Mussolini avaient défaite et que les Américains, avec l’accord des Anglais, avaient fait rentrer avec leurs armées et imposée dans tout le Sud. La DC la soumettra rapidement, dès qu’elle eut le contrôle de l’État, par la Police et les Carabinieri, même si le problème explosera de nouveau plus tard. 

La Constitution formelle, entrée en vigueur le premier janvier 1948, sera un monument indigeste et verbeux, fait de suspicions réciproques. Mais elle aura une idée-force fondamentale: la crainte de n’importe quel parti d’avoir la majorité absolue dans les institutions et d’être obligé par conséquent d’assumer la responsabilité de son programme, de l’appliquer, de se faire juger par les électeurs sur la base de ses réalisations. 

La loi électorale, de proportionnelle pure
 pour un Parlement de 5 ans
, ne faisait pas partie de la Constitution, mais elle était implicite dans le processus d’institutionnalisation. Avoir une pluralité d’aussi petits partis oblige à avoir des gouvernements de coalition. Et, conséquence, cela permet aux grands partis de justifier de ne pas avoir de vrais programmes, simples et clairs, et en tout cas de ne pas pouvoir les réaliser. En effet, si l’on est obligé de se coaliser avec des petits partis, il faut concilier différents points de vue et plutôt se concentrer sur la gestion courante. Et les petits partis pouvaient justifier de ne pas pouvoir se battre réellement pour leurs principes par le fait d’être trop peu représentatifs. 

La DC eu, en 1948, la majorité presque absolue du Parlement. Elle créa malgré tout un gouvernement de coalition avec les sociaux-démocrates, les républicains et les libéraux. En effet avec un gouvernement qui dépendait exclusivement, de la Constitution, du Parlement sans mécanismes de défiance constructive, on était obligé d’avoir des majorités suffisamment larges. Le vote secret, limité seulement après des décennies, des Députés et Sénateurs, avait été la solution italiote typique, réalisée par les règlements parlementaires, pour rendre l’élu irresponsable à l’égard de l’électeur et des gouvernements excessivement dépendants de l’humeur des parlements. Ce qui était très utile pour éviter tout vrai programme politique modernisateur, et obliger à s’en tenir à l’administration courante, dans un État de bureaucraties incontrôlables. 

La seule réforme vers une stabilité politique que le Parlement à majorité DC presque absolue (1948-1953) réussit à réaliser fut un petit correctif de la loi électorale qui attribuait une prime de majorité à la coalition qui aurait obtenu 50% plus 1 des votes. Le PCI et ses alliés hurlèrent à la fraude et la loi fut stigmatisée par le PCI comme une ‘loi-escroquerie’. En 1953, le bloc allié à la DC n’arriva pas au 50% plus 1 des votes, grâce à des fraudes de la machine électorale de l’opposition. Néanmoins, la même DC était si terrorisée d’avoir violé le pacte implicite du système proportionnel parfait, donc de faiblesse politique assurée, que non seulement elle, qui contrôlait le Ministère de l’Intérieur, n’insista pas dans la révision des bulletins de vote abusivement déclarés nuls, mais accepta sa défaite douteuse. Le Parlement, à peine élu, supprima la loi. 

Sur base de cette Constitution formelle, en plus d’un Gouvernement faible dépendant quotidiennement de l’humeur du Parlement, avec un Parlement également faible parce que sans vrai Gouvernement à contrôler et qui se chargeait vraiment de détails administratifs, le système législatif à deux Chambres qui devaient approuver les mêmes projets de loi avait pour effet de compliquer le processus législatif, qui était déjà complexe par la surproduction de micro-lois,. 

D’un côté, le Président de la République, élu par le Parlement et en charge pour 7 ans, était supposé être seulement un notaire, de l’autre, il avait des pouvoirs virtuels énormes. Comme cela fut clair quand le Président Scalfaro TA \s "Scalfaro"  surtout (1992-1999) les utilisa, notamment pour s’en attribuer de facto encore plus. Un cas presque unique fut celui du Président DC Giovanni Leone TA \l "Leone" \s "Leone" \c 1  (1971-1978), auquel il suffit de s’entendre dire que le PCI ne le voulait plus, et que la DC ne le soutenait plus, pour donner sa démission, même si c’était seulement quelque mois avant l’échéance naturelle. Déjà Pertini (1978-1985) prétendait s’impliquer dans les décisions de gouvernement. 

Même si les règles formelles ne sont seulement qu’un aspect d’un système politique, la Constitution de la République était parfaite pour distribuer des pouvoirs de chantage et de paralysie à des individus et à des petits groupes, plutôt que des pouvoirs de décisions rapides, transparentes et contrôlables.      

Le Vatican se préoccupait de défendre ses intérêts. L’URSS également, même si, à Yalta et Téhéran, la péninsule italique avait était assignée aux puissances occidentales: la géopolitique et la géoéconomie ne se soumettent pas aux traités. Les laïcs contrôlaient la finance et les industries privées-para-étatiques
. 

Ce qui caractérisa les partis qui participèrent à l’État italique après l’occupation Alliée, fut qu’il n’y avait pas de vraies différences de classe entre eux. Les ouvriers étaient indifféremment dans la DC et dans le PCI comme dans les autres partis. Il y avait certainement des spécificité: l’ouvrier pauvre était plutôt de la DC, tandis que l’aristocratie ouvrière, plus conservatrice, était plutôt du PCI, qui était traditionnellement bien connecté avec l’industrie monopolistique. De même, la petite bourgeoisie se répartissait sur la base des convenances et des clientèles. Ceux qui contrôlaient les administrations publiques avaient plus probablement que d’autres le contrôle des votes des clientèles des mêmes administrations. Ceux qui garantissaient l’un ou l’autre groupe de commerçants, d’artisans, de petits, moyens ou grands entrepreneurs, avaient leur soutien et étaient influencés par leurs instances. Les intellectuels subsidiés par les financements publics interceptés par le PCI étaient des réseaux du PCI, s’ils ne voulaient pas rester dans l’obscurité. D’autres réseaux suivaient d’autres partis et fractions de partis. Le consensus partitique suivait les réseaux de l’argent, argent qui venait surtout de l’État. Ceux qui l’interceptaient et le distribuaient avaient l’adhésion des bénéficiaires. Si l’argent était distribué directement par des groupes et intérêts économiques, l’adhésion était à des entreprises et à leurs structures. En définitive, 70% des lois étaient votées par majorités et oppositions, et même celles qui n’étaient pas finalement votées ensemble, pour de pures raisons de façade, étaient élaborées de commun accord dans le secret des Commissions du Parlement. Il est compréhensible que les partis n’étaient pas si différents les uns des autres, contrairement aux discours du dimanche faits aux militants respectifs. 

Le phénomène n’est certainement pas une spécificité italique. Les Démocrates et les Républicains américains sont de grands conteneurs où l’on peut trouver de tout. Les politiques concrètes résultant d’autres facteurs, c’est seulement dans un nombre limité de pays que les partis se présentent face aux électeurs en se confrontant sur des chiffres et sur des projets à réaliser concrètement, et non sur des mots vides. Les partis italiques étaient donc formés non sur une base de classe, mais de petits groupes et coteries internes, avec des spécificités locales. L’argent de État permettait au parti d’exister. Il y avait une certaine quantité de survivants et de forces émergentes, dispersées territorialement et politiquement, produites soit par l’extension de l’intervention étatique soit par des petites et moyennes entreprises qui proliféraient indépendamment des grands entreprises et de l’État.     

Dans l’optique des relations internationale, il n’était pas seulement très populaire de dénoncer ce système politique suppose bloqué, mais il était de bon ton pour certains de déclarer qu’il était bloqué parce qu’il y avait un si gros parti pro-URSS dans un État de l’OTAN. D’un autre côté, que faire si les gens votent aussi pour un certain parti et si ce parti donne plus de garanties aux ambassades d’ennemis qu’à celles des alliés formels? On a déjà dit que Togliatti (qui avait renoncé à la citoyenneté italienne, et était devenu citoyen soviétique et se déclarant fier de l’être devenu) arriva au Sud en 1944 parce que Staline l’avait personnellement envoyé, mais aussi parce que les Alliés occidentaux l’avait laissé venir. 

La guerre froide eut pour fonction de consolider l’empire soviétique et donc la division de l’Allemagne et de Europe, tandis que la continuation de l’alliance et de la détente en Europe aurait probablement plus rapidement recréé les conditions de la reprise des projets allemands d’unification entre le Centre et l’Est de l’Europe. Tandis que le Parti d’Action
 combattait en étroit contact avec les services de renseignement surtout américains, le PCI armait ses milices et organisait ses réseaux de financement illégal pour l’après guerre. Néanmoins, la DC fut toujours amenée à soutenir implicitement le PCI. Les industriels du Nord, à commencer par la famille Agnelli TA \s "Agnelli" , toujours pro-gouvernementale mais aussi ouverte aux syndicats et aux mouvements socialistes, maintinrent une position d’ouverture au PCI. En substance, le capitalisme monopolistique se trouva toujours plus proche de ceux qui pouvaient contrôler de façon monopolistique et conservatrice les travailleurs. Des répressions contre le PCI et ses alliés seront menées seulement, et pour de courtes périodes, quand il y aura des contraintes de l’OTAN contre les industries à majorité de travailleurs votant pour la CGIL.  

La rupture de la DC avec le PCI, au moins au niveau du gouvernement central, se vérifia en 1947, et à l’initiative de la DC. L’OTAN n’existait pas encore. Quand l’OTAN commença à être projetée, personne ne voulait de la participation de l’État italique. Cette région n’était pas aussi stratégique qu’une certaine géopolitique inventée sur les cartes géographiques a toujours voulu faire croire. La permanence de quelques bases militaires étrangères sur son territoire ne justifiait pas son inclusion formelle dans l’OTAN. Ce fut l’État italique qui supplia pour obtenir son inclusion. D’un côté, conscient d’un État ingouvernable et paresseux, les laïcs ont toujours créé ce qu’on appelle la contrainte extérieure. Cela avait déjà été fait en relation aux organismes monétaires et financiers internationaux, quand la guerre était encore en cours et quand les partis italiques destinés à devenir des partis de masse étaient plus préoccupés de se construire des clientèles. D’un autre côté, le personnel politique de la DC et des autres partis, a toujours aimé occuper des places et figurer sur les photos et dans les reportages avec les dirigeants du monde. 

Conséquemment, l’État italique finit par signer, le 4 avril 1949, le Traité de l’Atlantique du Nord alliance entre 12 pays. En réalité, la majorité de la DC se révéla fortement neutraliste, soit en raison de la vocation vaticane, soit en ayant compris les potentialités du monde arabe et de son pétrole, pour ne pas parler du PCI et alliés. La prétention de participer à l’OTAN fut l’habituel choix impénétrable. L’Allemagne survivait sans problèmes jusqu’en 1955 sans y adhérer, et l’Espagne jusqu’en 1982. Il est clair que si l’on admet un pays dans une alliance militaire, on ne veut pas ensuite se trouver devant des ministres ou des généraux qui vont rapporter des secrets militaires, ou supposés tels, aux ambassades des pays ennemis, ni que les industries bénéficiaires des commandes passent la technologie militaire aux ennemis. Même si la guerre froide était largement un jeu stratégique, ce genre de jeux doit être joué très sérieusement pour devenir crédible et produire ses effets. 

Mais l’État italique était totalement singulier. Le PCI ne pouvait pas être parti de gouvernement dès que l’Italie participait à l’OTAN (après que la DC ait insisté pour l’admission à l’OTAN). D’un autre côté, quand les services de sécurité eurent l’évidence matérielle de la collusion du PCI avec les ennemis formels du bloc oriental, la DC décida de rien faire: le PCI était trop précieux comme parti de fausse opposition. Dès les années 1970, les services de renseignement militaires (le SISMI) Andreottiens donnaient sans problèmes les habilitations-sécurité aux entreprises du PCI, avec la louable motivation qu’aussi elles devaient travailler.    

Le PCI subsista, avec ses dimensions de deuxième parti de l’État italique, parce que les transferts de fonds publics permettaient de très bien cultiver ses clientèles géographiques et une multiplicité de micro-groupes sociaux. De plus, le PCI avait un appareil de milliers de fonctionnaires très bien payés
, et avec une multiplicité de structures de propagande. Il était de ce fait très coûteux. Ni les contributions des militants, ni les transferts limités de Moscou, n’y suffisaient. Mais même payés les coûteux appareils avec le vaste financement illégal, et la relative protection étatique-judiciaire, comme tous les autres partis, si l’argent de l’État n’arrivait pas à ses clientèles, le vote au parti n’arrivait non plus. Les fraudes électorales limitées qu’un peu tous les partis de régime utilisaient ne pouvaient pas changer substantiellement les résultats des urnes en régime proportionnel presque pur. A part le cas spécifique de 1953 contre la prime à la majorité plus un, les fraudes électorales furent utilisées surtout pour éliminer des petits groupes concurrents de la DC et du PCI. Les trucs électoraux étaient du genre que le PCI fournissait, ce qui est parfaitement légal, les signatures pour permettre aux monarchistes et MSI de présenter leurs listes sur tout le territoire national et conséquemment affaiblir un peu la DC. A part donc ces interférences limitées sur les règles du jeu politique, plus les partis devenaient gros, en votes, moins comptaient les adhésions idéologiques. Sans les flux d’argent public à ses communes, provinces, régions quand elles existeront, à ses entreprises, à ses intellectuels et à tous les autres petits groupes de clients, le PCI serait resté une petite secte qui fournissait quelques intellectuels et de la main d’œuvre pour les escadrons de la mort staliniens. La DC aurait pu aisément mettre le PCI hors la loi. Quand, dans les années 1950, la DC, mais aussi tout le système politique, voulut bannir le mouvement populaire de Lauro à Naples et en Campanie, il lui suffit de couper les flux d’argent publics, de dissoudre ses administrations locales et de faire entendre que l'argent de l'État arriverait de nouveau si le mouvement ne recevait plus des suffrages massifs. Beaucoup de mouvements politiques qui apparurent dans les années 1950 et après furent liquidés de façon similaire. Et quand des partis se formèrent sur l’onde de mouvements de rébellion sociale ou de revendication des droits civils ils furent, après une courte saison, réabsorbés par les partis traditionnels. L’institutionnalisation pouvait se consolider, dans l’État et la politique italiques, seulement par la pleine insertion dans les mécanismes d’échanges clientélistes. Sinon, le statu nascenti
 ne pouvait former rien de durable. Quant aux alliés directs de gouvernement, jusqu’à ce que la DC leur assigne des portions de l’administration de l’État, ils eurent des bases électorales plus amples (ce fut le cas de la social-démocratie
, par exemple). Quand la DC offrit la gestion des instituts et administrations de l’État aux syndicats, c’est-à-dire à un mécanisme de soviets incluant aussi et de façon significative le PCI, la base électorale de certains de ses alliés et la sienne se réduisit. Sur sa droite, la DC manœuvra de même que sur sa gauche. La DC comportait déjà en elle toute la chromatographie politique et sociale, de l’extrême droite à l’extrême gauche, des pro-Américains aux pro-Slaves, -Arabes et -Israéliens). Ceux qui restaient à l’extérieur avaient des concentrations et des spécificités géographiques ou sociales ou ethniques. Le citoyen pro-fasciste ou nationaliste, tant d’avant-RSI
 que de la RSI, qui n’avait pas voulu suivre la grande majorité et devenir clérical ou communiste adhèrait au MSI, un parti social-étatiste qui avait comme référence idéologique-historique le fascisme, surtout le républicain-social de la RSI. Dans l’État italique des transformistes alignés sur les vainqueurs de la guerre, le MSI était un ghetto politique. Quand Almirante avait tenté, dans les années 1970, l’opération du dépassement du ghetto et de l’élargissement en direction du Centre, s’ouvrant donc à des cultures politiques différentes, la DC simplement en acheta les parlementaires qui représentaient cette expansion. La DC, avec le PCI comme allié valide mais subordonné, dessina le cadre politique de la persistante stagnation pour la préservation d’un État pur instrument de pouvoirs personnels et de coteries. 

Le terrorisme, auparavant (années 1960-1970) surtout de droite, et après (années 1970-1980) surtout de gauche, fut instrumentalisé, comme beaucoup d’autres ‘crises’, par des fractions politiques pour des luttes personnelles et de coteries à l’intérieur de l’État, et aussi comme appât au consensus populaire. Grâce à la ‘crise’ on justifie tout genre d’opération et de techniques de gouvernance finalisées seulement à la perpétuation de son pouvoir. Parfois ces jeux réussissent. D’autres fois on se brûle les mains, et pire. Une quantité massive de sources, notamment étrangères, a toujours identifié en Andreotti TA \l "Andreotti" \s "Andreotti" \c 1  un super-maître en genre de jeux
. Il y a ceux qui en écrivent des traités sur l’art de la guerre. Il y a ceux qui les lisent. Il y a ceux qui le pratiquent et en profitent.         

Le bipolarisme DC-PCI, avec les laïcs comme troisième force suffisamment passive et subordonnée sauf pour défendre leurs intérêts de référence, et néanmoins souvent plus étatistes que cléricaux et Togliattiens, fut dérangé par l’apparition du libéral-socialisme comme force politique autonome. Il est claire que le PSI de Craxi
 TA \l "Craxi" \s "Craxi" \c 1  resta un parti de gouvernement, donc dépendant du système DC-PCI, bien qu’il opéra, soit comme perspectives stratégiques soit par ses initiatives tactiques, pour miner l’ordre DC-PCI et le remplacer par un bipartisme dont une des composantes devait être, pour lui, une social-démocratie occidentale à l’allemande.      

Le 16 juillet 1976, Bettino Craxi TA \s "Craxi" , un jeune dirigeant appartenant au courant autonomiste de Nenni, fut élu Secrétaire du PSI. Les chefs du parti espéraient pouvoir le manœuvrer sans problèmes et le liquider quand il ne serait plus utile. Craxi, sur un programme d’autonomie socialiste, détruisit progressivement le PSI des petites coteries, recréa l’orgueil socialiste et prit le parti en main pour le diriger dans la compétition avec PCI. Il attaqua le PCI dans tous ses dogmes, dans la visée de le conquérir. 

A peine élu Secrétaire, Craxi fut immédiatement attaqué tant par le PCI que par les media du groupe Repubblica/l’Espresso, dont le programme politique était l’alliance DC-PCI. Conséquemment ce groupe soutenait la majorité du PCI et la gauche-DC anti-modernisatrices de De Mita. D’autres gauches-DC modernisatrices (des fractions syndicales du Nord, et des fractions de secteurs de l’industrie d’Etat compétitifs et dynamiques) étaient contre l’alliance avec le PCI. Bien que le Parti de Craxi ne dépassa jamais les 15% aux élections politiques, il fut toujours aperçu comme un danger mortel pour l’ordre DC-PCI-Mediobanca. 

Faisait exception le groupe de Silvio Berlusconi, Fininvest, qui, grâce au support défensif de Craxi, avait su rendre profitables des chaînes-TV en faillite et avait rompu le monopole d’une radio-télé d’État, sans recourir aux subsides de l’État. C’est son refus d’entrer dans le système de partages, de subsides et de recrutements clientélistes qui le rendait antagoniste au système monopoliste para-étatique.  

Par ailleurs, il est impossible de démontrer scientifiquement, et personne ne l’a jamais fait, que le PSI de Craxi coûtait plus, en proportion au nombre de ses suffrages, que le PCI ou que n’importe quel autre parti ou syndicat. 

Avec les événements internationaux de 1989 et la disparition des régimes du socialisme réel, le PCI resta orphelin de son système de référence international, et, en partie, de ses sources de financement illégal. Le PCI se transforma en PDS, perdant ainsi des fractions attachées au mot “communiste”. Mais le noyau des appareils et des mécanismes de financement du PCI resta dans le PDS. Du point de vue programmatique réel, le PDS, après DS, conserva les vieilles politiques et ses vieux réflexes conditionnées du PCI. A ses déclarations formelles sur le libéralisme et le fédéralisme ne correspondirent jamais des politiques libérales et fédéralistes. La réforme centraliste de la Constitution, réalisée par l’action déterminante et les votes des DS, le dernier jour de la XIII législature, le 8 mars 2001, illustre bien ces vieux réflexes conditionnés des DS. Absolument prolixe pour une Constitution et même confuse dans l’écriture, elle a été définie comme “fédéraliste” mais elle ne contient pas le mot honni de “fédéraliste” et laisse à l’État central tout ce qui, dans tous les Etats fédéraux, est dévolu au niveau local. Dans cette réforme Constitutionnelle il y avait même le concept d’aide internationaliste, à recevoir éventuellement par l’État italique. A la place de la Russie, à la mode jusqu’en 1989, ou des États-Unis pour ce qui concernait la précédente propension des cléricaux de provenance DC, il y avait la référence à l’Union Européenne et à des “obligations internationales” imprécises auxquelles les lois italiques auraient dû automatiquement se soumettre. En pratique, la Commission de Bruxelles, l’OTAN et l’ONU, devenaient les bénéficiaires de cette dévolution de souveraineté inclue dans la Constitution. Restait néanmoins l’avantage que, comme dans toutes les normes trop prolixes et mal formulées, manquaient les détails procéduraux de cette aide internationaliste. 

Sources bibliographiques 
Pour l’aspect politilogique, j’ai utilisé (Farneti 1973), (Farneti 1980), (Farneti 1983), (Galassi 1996), (Hine 1993). (Pasquino 1985). (Teodori 1994) et (Urbani 1992) pour le du système des partis dans le conteste constitutionnel italiens, et, pour des aspects d’histoire des partis en connexion à leur financement, (Riva 1999) et (Teodori 1999). En outre, j’ai utilisé (Colarizi 1996) qui est centré sur l’histoire les partis politiques de la période républicaine, (Godechot 1964) qui analyse la formation de la DC jusqu’au premier centre-gauche avec le PSI et (Fanfani 1963) plus spécifique sur l’origine di centre-gauche DC-PSI.
(Clark 1977), (Ferraresi 1980), (Ferrari 1972), (Gambi 1995), (Jacobelli 1997), (Leonardi 1991), (Martini 1996), (Martini 1999), (Melis 1980), (Melis 1995) et (Negri 1999) sont des œuvres que j’ai utilisées pour ce qui concerne des aspects des appareils bureaucratiques et de l’organisation administrative de l’État italiques. En outre, j’ai utilisé (Colombo TA \s "Colombo"  1996) qui réfère la vision de la réalité italique par un Procureur justicialiste de la gauche cathocommuniste, et (Paciotti 1999) qui réfère le point de  vue d’une Procuratrice du PCI/PDS/DS devenue politicienne en 1999. (Ainis 1999) m’a été très utile pour la tractation entendue de la situation de confusion légale en Italie qu’en droit on appelle manque de la certitude du droit.
Pour les problèmes du développement de l’espace italique en relation avec les forces sociales, les classes dirigeantes, les différentiations territoriales et les contraintes socio-économiques, j’ai utilisé (Barbagallo 1995), (Berta 1996), (De Rita 1998), (Fanfani 1935), (Florio 1991), (Friedman 1988), (Galli 1995), (Galli 1999), (Gualerni 1976), (Lopez 1984), (Putnam 1993), (Ranci 1996), (Sapelli automne 1995), (Sartor May 1997), (Scalfari 1963), (Scalfari 1975), (Sylos Labini 1995), (Todino December 1997) et (Trigilia 1994). Plus centrés sur les aspects des pulsions développementalistes des années 1950, j’ai utilisé (Bazzoli 1984), (Frankel 1966), (Maugeri 1994), (Pizzigallo 1992), (Rosi 1972) et (Votaw 1964).

Pour des aspects différents de l’histoire de l’espace italique en relations à la formation des structures étatiques, j’ai utilisé (Gilli 1997) et (Ginsborg 1995). Pour l’histoire économique de l’espace italique, j’ai utilisé (Giannetti 1998), (Toniolo 1978), (Zamagni 1981) et (Zamagni 1993). En outre, j’ai utilisé (Caspar 1994), (Castronovo January-March 1995) et (Graziani 1998) pour l’histoire et l‘histoire économique de la République Italienne, et (De Vita July 1997) pour des aspects de la structure monopoliste de l’économie italique. 

Pour l’aspect géopolitique et géoéconomique général, j’ai utilisé (Agnew 1997), (Agnew 1998), (Dugin 1997), (Gallois 2000), (Geslowska 1997), (Gillespie 1995), (Girot 1987). (Hamilton 1986), (Herb 1999). (Keyman 1997), (Lévy 1994), (liMes), (Migdal 1988). (O’Rourke 1999), (Ó Tuathail 1996), (Ó Tuathail 1998) et (Parker 1998). En outre, j’ai utilisé (Boyer 2000) qui est focalisé sur des aspects de géopolitique dans l’espace eurasiatique, (Campbell 1999 et 2000) et (Wright 1998) qui sont des rapports de la EU sur des techniques de guerre économique et politique utilisées par l’espace anglophone contre d’autres espaces géopolitiques et géoéconomiques, (Cohen 1998) qui traite de la géofinance, (Demarie 1995), (De Santis February 1997), (Heffernan 1998), (Lepesant 1998), (Nolte 1985) et (Nolte 1991) plus concentrés sur certains aspects de l’espace européen, (Romano 1995) qui traite des aspects de la position internationale de l’Italie et (Zimmermann 1999) qui rapporte des dynamiques de l’espace balkanique. 
Une série d’œuvres m’ont été d’aide pour des autres aspects. (Carli 1993) est le témoignage d’un ex Gouverneur de la Banque d’Italie et homme d’État sur les mécanismes et les politiques de demi-siècle d’État italien. Lui, comme  (Ferrera 1999), rapporte sur le mécanisme de la contrainte extérieure. (De Martino 1998) est le témoignage d’un acteur politique et institutionnel de l’Italie républicaine. (Valiani 1995) est le récit des racines de l’Italie républicaine. (Villone 1996) illustre l’activité des gouvernements depuis 1948. (De Felice 1965), (De Felice 1966), (De Felice 1968), (De Felice 1974), (De Felice 1981), (De Felice 1990a), (De Felice 1990b), (De Felice 1997) et (De Felice 1999) se concentrent de façon historique-scientifique sur l’histoire italique de la première moitié du vingtième siècle, qui est le passage de l’État libérale et élitiste à la société et l’État des masses. Pour des aspects particuliers de l’espace italique à l’aube de la massification entre les deux guerres mondiales j’ai vu (Ledeen 1977). (Caprara 1997), (Feltrinelli 1999), (Ginzburg 1991), (Ilari 1994a), (Ilari 1994c), (Pazienza 1999), (Santino 28-30 April 1997), (Silone 1994), (Tortora 1996) et (Violante 1993) permettent de s’approcher aux questions de la subversion politique et institutionnelle dans l’Italie républicaine. (Gargani 1998) analyse de façon spécifique les mécanismes de la construction de pouvoir judiciaire comme instrument de subversion Constitutionnelle et de désagrégation systémique en Italie. (UN.ESC.CCPCJ 20 March 1996); (UN.ESC.CCPCJ 11 April 1996); (UN.ESC.CCPCJ 19 February 1998); (UNICRI 18 November 1999); (UN.ODCCP February 1999a); (UN.ODCCP February 1999b); (UN.ODCCP 13 December 1999) sont au contraire plus généraux et contribuent à éclaircir sur les techniques policières et judiciaires de subversion.

Le Centre dans la politique italique
 

Les questions de l’électeur médian et de l’existence d’un Centre interpellent la science politique qui traite des systèmes électoraux. L’existence de deux camps (partis, fronts, pôles) semble favoriser le choix net de l’électeur par un choix binaire. L’existence d’un Centre politique semble favoriser la stabilité de certaines orientations de fond, qui naturellement peuvent progressivement évoluer, tantôt à droite, tantôt à gauche, qui deviennent comme des ailes d’un jeu qui reste au centre. 

	Le problème de l’électeur médian
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	Les deux ailes de l’électorat ou la politique des deux foyers








	Les deux ailes de l’électorat ou la politique des deux foyers style italique (1946-1992)








	…en réalité, la politique des deux églises dominantes












On a souvent dit que le choix entre deux camps est en réalité le choix entre deux similarités, vu le mélange qu’il y a à l’intérieur des deux partis des systèmes bipartitiques ou bipolaires. Plus encore, si l’on considère que, en fin de compte, les politiques concrètes menées après les élections ne sont pas nécessairement celle promises avant. Un caractère supplémentaire, que des systèmes comme celui des Etats-Unis ont, est d’être bipolaires institutionnellement, pas seulement politiquement. Ils sont fondés sur le dualisme entre la Présidence et le Parlement (le Congrès aux États-Unis), avec des électeurs qui généralement font que tant la Présidence que le Parlement soient contrôlés par deux partis différents. Même quand ils sont contrôlés formellement par le même parti, ils n’ont pas nécessairement la même orientation pour ce qui concerne les choix politiques concrets. Aux États-Unis fonctionne, en dernière analyse, une consociation permanente entre les deux partis, même si le terme ‘consociatif’ est réservé par la science politique seulement à certains systèmes politiques.    

En outre, si l’on examine comment ce qu’on appelle, en simplifiant, la question de l’électeur médian se présente en réalité, on peut voir qu’en pratique le parti qui vainc les élections dans un système majoritaire à l’anglophone, n’est pas nécessairement le parti qui a conquis l’électeur médian. Le parti qui vainc les élections est le parti qui conquiert la majorité des sièges, donc le parti qui sait organiser le mieux la campagne électorale. Le résultat est donné par un mélange de moyens financiers disponibles, de techniques de publicité de masse, d’habilité à galvaniser et à focaliser les énergies
. Si un parti minoritaire vainc, il n’est pas moins légitimé que les autres partis. La question de l’électeur médian ne peut pas être posée comme la conquête d’un mythique électeur de Centre, représentant une supposée perfection. Plus banalement il est question de gagner la majorité des sièges, même avec moins d’électeurs que le parti adverse. C’est pour cette raison qu’on peut parler, siège par siège, d’électeur médian, à ne pas confondre avec l’électeur de Centre. C’est simplement l’électeur que, pour chaque siège, permet de l’emporter. 

Un système avec un Centre stable comme force de gouvernement, et qui choisit ses alliés de gouvernement et de gouvernement étendu (ce fut le cas italique de relation gouvernement-Gauche), est un système pas très différent des systèmes bipolaires. Quelle que soit la forme politique, les mécanismes décisionnels et de concurrence spécifiques à chaque zone culturelle finissent par faire la vraie différence. Un certain collectivisme et une disposition à la solution efficiente des problèmes, qui a caractérisé les systèmes anglophones comme celui si différent du Japon, fait la différence plus que le système politique. Tout système politique est un lieu de représentation et tout système politique-institutionnel est un lieu de prise de décisions, appliquées ou non, de façons différentes selon les cultures. On ne peut pas tester scientifiquement des différences entre des systèmes politiques anglophone, japonais et méditerranéen, indépendamment des leurs caractéristiques socio-culturelles historiquement déterminées. Le système politique et électoral concret ne détermine rien, sans le concours d’une pluralité d’autres éléments non aisément déterminables et contrôlables. En Italie, l’évolution quantitativement extraordinaire des années 1950, qui bénéficiaient de certaines influences positives du régime politique précédent, créa une telle anxiété dans le cercle politique qu’il s’organisa pour réprimer à tout prix les dynamiques modernisatrices d’une partie du Nord de l’État.        

Le Centre italique fut en réalité un Centre asymétrique. On a vu qu’un PCI fort fut voulu, tandis qu’une Droite de masse fut de facto réprimée. La DC fut bien heureuse d’avoir une petite Droite sociale-étatiste, témoignage de la période précédente, un petit Parti Libéral de pur témoignage, et rien d’autre. Même les laïcs sur la gauche (le PRI) furent voulus comme pure représentation, co-représentation en certains cas, dans les institutions, de parties de pouvoirs réels. Le vrai système était celui des deux églises DC et PCI. La DC avait en elle de l’extrême gauche (bien plus radicale que le PCI conservateur) ainsi que des fractions libérales. Ces dernières s’accrûrent, dans le Nord, à partir des années 1970 et 1980, mais elle furent soigneusement tenues loin des leviers de contrôle du parti DC central. La DC avait en elle tant la Droite que la Gauche. En absence d’une vraie Droite libérale-modernisatrice externe à la DC, la logique des choses poussait les gauches les plus étatistes de la DC, mais aussi certain étatisme de droite à la Andreotti TA \s "Andreotti" , à embrasser le PCI, tandis qu’un PSI libéral-socialiste avait plus d’arguments pour dialoguer avec les autres fractions de la DC, libérales de droite, centre et gauche. A l’intérieur du modèle des deux églises DC-PCI, mûrirent tant le PSI de Craxi TA \s "Craxi"  qui chercha à briser le jeu dyarchique, que des fractions libérales de masse à l’intérieur de la DC, que le dépérissement des fétus de paille anémiques (PSDI, PLI, etc.). Mais le modèle politique restait celui d’un Centre asymétrique à gauche fondé sur deux églises, avec fétus de paille autour d’elle et captifs. Des forces qui se posèrent totalement à l’extérieur de la logique de deux églises, comme les Radicaux de Pannella TA \l "Pannella" \s "Pannella" \c 1 , furent rapidement réduites à être seulement des petites patrouilles qui ne pouvaient vivre que grâce à la tolérance et à l’aide que ce système charitablement leur assura. 

Ainsi un Centre asymétrique à gauche existait dans la pratique italique. On chercha même à le perpétuer pendant l’ère Berlusconi par une entente tacite avec l’ex-PCI
, cette gauche fascisante qui fut un des aspects obscurantistes du vingtième siècle italique.  

La politique des deux foyers, qu’un Andreotti resté sans pouvoir commença à vanter comme le meilleur des mondes possibles, en réalité n’exista jamais avec une DC monopsoniste qui s’approvisionnait auprès de la coopérative particratique qu’elle-même avait créée. La politique du Centre des deux foyers fut plutôt réalisée à l’intérieur de la DC même par Andreotti. Réputé initialement de droite par ses liens cléricaux aux plus hauts niveaux et par sa naissance politico-institutionnelle DeGasperienne
, il se posa progressivement au parfait centre de la DC, permettant, à l’intérieur de la DC, tantôt des majorités de droite tantôt des majorités de gauche. Puisque la DC était le centre de la politique et de l’État, Andreotti devint, grâce aussi à ses positions de force dans les institutions, le centre de la politique et de l’État italiques.     

Tant la pratique du Centre asymétrique à gauche que la vision de la politique des deux foyers ne sont ni plus ni moins univoquement définissables et claires que le bipartitisme ou bipolarisme anglophone. L’on pourrait même douter qu’il y ait de vraies différences, ou l’on trouverait des différences radicales à l’intérieur d’ordres assumés comme similaires
, si l’on se limitait à chercher de définir des schématisations de l’ordre politique d’ensemble de chacun de ces différents systèmes. Au contraire, tout se précise, si l’on se concentre sur les réelles organisations et fonctionnements systémiques concrets.  

La Gauche-Centre bloquée aux 35%   

La victoire du Centre politique du 5/6 avril 1992
 

Les élections politiques du 5/6 avril 1992 ont lieu 50 jours après la première arrestation dans le contexte de l’opération contre Craxi TA \s "Craxi"  et la politique milanaise. Andreotti, TA \s "Andreotti"  PM, et Martelli, TA \l "Martelli" \s "Martelli" \c 1 

 TA \s "Martelli"  Ministre de la Justice, les opérations du Parquet de Milan étaient restées encore dans les limites d’attaques qui de facto affaiblissaient Craxi. Les rendrez-vous institutionnels étaient alors les élections Présidentielles, la désignation d’un nouveau Gouvernement et tous les postes institutionnels attachés à l’ouverture d’une nouvelle Législature. 

Les Gauches les plus anti-modernisatrices du PDS, RC, Verts et La Rete gagnèrent environ 26% des votes. Le Centre des partis de gouvernement et para-gouvernement (le PRI n’avait pas participé au gouvernement Andreotti TA \s "Andreotti" -7, 12.04.1991-24.04.1992) gagna environ 53% des votes. Le Centre d’opposition de la LN avait gagné presque 9% concentrés au Nord. Le MSI était un peu au-dessus de 5%. Le gouvernement avait la majorité au Parlement même sans le PRI. Sans interventions extérieures, la DC et alliés étaient destinés à gouverner et à gouverner les privatisations.  

Le Centre politique était bien loin de se dissoudre pour faire place à un PDS assis sur ses 16%. Et une alliance entre PDS et les fractions de la gauche la plus anti-modernisatrice de la DC ne pouvait pas même arriver à 30%. Le Centre Catholique et Libéral-Socialiste restait majoritaire.  


Banni, en 1994 le Centre accroit sa majorité
  


Aux élections du 27/28 mars 1994, environ 30% de votes (des 13.4% de AN et plus de 21% de FI) pouvait être considéré comme venant du Centre mis de facto hors la loi par voie judiciaire. FI était un parti entièrement nouveau, avec le CCD (scission de ce qui restait de la DC en voie de disparition) à son sein. AN (qui se rappellera à Dante, Machiavelli, Rosmini, Gioberti, Mazzini, Corradini, Croce, Gentile et Gramsci
) était issue de la dissolution du MSI et de sa fusion avec des fractions du Centre. Le MSI avait eu 5.4% en 1992. 

Le PPI était hégémonisé par sa fraction Cathocommuniste, rendue très militante par l’activité des bureaucraties judiciaires. Mais, en réalité, le parti était divisé au niveau de l’appareil et des militants en une moitié de gauche-Catholique extrémiste et une autre moitié de centristes
. Il obtiendra avec la Liste Segni de centre-droite, 15.7% de votes (11% plus 4.7%). Ce 15.7% est donc à prévalence centriste. Le front peut être considéré de la même couleur politique que la DC traditionnellement sur des positions de centre-gauche. L’alliance du PPI avec les Gauches aurait eut une autre signification devant les électeurs. En fait, quand, quelque jour avant les élections, le PDS offrit au PPI un pacte de gouvernement commun après les élections, le PPI ne répondra pas à l’invitation. Il voulait préserver une apparence de vieille DC de centre-gauche traditionnel.   

Les 8.3% de la LN sont d’un électorat de Centre du Nord, avec une base populaire semblable à la base traditionnelle du PCI et de la DC du Nord. La LN est, à part l’identité nordiste, un parti de centre-gauche traditionnel, libéral-étatiste en dépit de déclarations pro-libérales. 

Bien qu’il soit très difficile de faire des comptes dans un cadre politique en mouvement et en changement de sigles, on a, le 27/28 mars 1994, environ un Centre (un centre-gauche traditionnel en pratique comme formule de gouvernement jusqu’en 1992 et un peu après) d’environ 57% contre 62% en 1992. Si l’on considère quelque fraction du PSI, les clients les plus opportunistes surtout, passé aux clientèles du PDS, et quelques politiciens de la DC et d’autres partis du centre passés au PDS, cela constitue une différence de 5%. Ce qui n’est pas un grand résultat, après deux ans d’intense action institutionnelle, judiciaire et médiatique contre le Centre traditionnel. L’épuration est décidément faible au vu des résultats obtenus sur le plan électoral.  

Les Gauches para-ex-PCI de facto avantagées par les opération judicialistes (PDS, RC, Verts et La Rete), qui, en 1992, étaient environ 26%, sont maintenant, aux élections politiques de 1994, à 31%. Si les comptes et évaluations sont corrects, il y a donc environ 5% qui, de la vieille aire de gouvernement, passe à l’aire que tous présentaient comme le nouveau gouvernement. 

On peut en conclure que les italiques sont moins opportunistes, ou plus traditionalistes et prudents, que ce que l’on pouvait supposer d’une tendance normale à courir vers les vainqueurs. Deux ans de «communications»
 sur la corruption, sur la nature délictueuse de l’histoire Républicaine, n’avaient déplacé vers les ‘absolument purs’ qu’environ 5% des votes. 

Le réflexe conditionné des ‘vainqueurs’ désignés mais manqués, de leurs médias et de leurs intellectuels, sera d’insulter le peuple chaque fois que de tels résultats se vérifieront. Ils se vérifieront presque toujours, à part l’éphémère moment de la magique victoire de la minorité même relative (35% à l’Olivier contre 44% au perdant Pôle des Libertés) en 1996. En effet la diffamation institutionnelle, judiciaire et médiatique, déjà réorientée et esquissée lorsque Silvio Berlusconi TA \s "Berlusconi"  entra en politique, se développera avec force jusqu’au nouveau siècle. 

Les élections européennes du 12 juin 1994, juste deux mois et demi après, renforcèrent le Centre. Les Gauches du PDS, RC, Verts et La Rete reculèrent à 29.5%. FI, le nouveau centre libéral et libéral-socialiste, passa de 21% à 30.6% dans un contexte de décroissance d’à peu près tous les partis. FI avait maintenant un pourcentage de votes supérieur à celui de la DC aux élections politiques de 1992. FI et AN, avec environ 43%, pouvaient vaincre de nouvelles élections sans une LN dont la majorité voulait détruire le gouvernement avant que celui-ci ne la détruise. 

Si l’on reprend les calculs relatifs aux élections politiques, le Centre sortit des élections européennes à 62% au moins. C’est, et même un peu plus, le pourcentage du Centre en 1992, en dépit d’une attaque croissante contre Berlusconi TA \s "Berlusconi"  par tous les pouvoirs italiques. Au moment des élections européennes de 1994, le Centre est restauré électoralement.  

Les Gauches échouent à conquérir le Centre en 1996
   

Le Centre inaccessible à la Gauche-centre 
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Les transformations des partis, soit dans leur dénomination soit dans leurs orientations, ne permettent pas de faire les mêmes agrégations qu’auparavant. Nous avons désagrégé et agrégé les pourcentages sur la base des blocs définis en 1994. Il y a le Centre–Centre-Droite du Pôle des Libertés, et il y a le Centre de la LN qui se présente autonome vis-à-vis des deux blocs et qui, au vu des résultats, se situe dans un Centre pas encore très stable. Tombée, selon les sondages, à des pourcentages infimes à la fin 1994-début 1995 quand elle torpilla le gouvernement Berlusconi TA \s "Berlusconi" , la LN est, un an après, plus forte qu’auparavant et sur une ligne sécessionniste. Personne ne croit vraiment à la sécession, même si beaucoup de gens en rêvent, mais les votes arrivent nombreux. Les Radicaux, même alliés, de façon conflictuelle selon leurs traditions, avec le Pôle des Libertés, sont une force libérale et libertaire d’impossible positionnement. On doit la considérer, et additionner son pourcentage, quand elle participe à un front, mais on ne peut l’assimiler ni au Centre, ni à la Gauche, ni à d’autres positions.    

Les moins de 35% qui supportait l’ex-Président de l’IRI, le Professeur Romano Prodi,  TA \l "Prodi" \s "Prodi" \c 1  produit un nombre d’élus suffisant à former un gouvernement Prodi, même dépendant de l’extrême gauche de RC. Tandis que les 44% conduits par de Berlusconi TA \s "Berlusconi"  furent une minorité parlementaire. Donc, une ‘majorité’ de 35% contre une ‘minorité’ de 44%.    

On voit, dans le tableau donné plus haut, que le Centre-Gauche-style-pré-1992 de 1994 (PPI + Segni + PS + PRI) plus les Gauches (PDS + RC+ Verts + Rete) reculèrent, en 1996, d’environ 7%. Tandis que le Centre–Centre-Droite du Pôle des Libertés progresse ultérieurement vers le Centre, par rapport aux élections politiques de 1994. On n’a pas considéré ici les élections européennes de 1994 qui sont un moment exceptionnel (qui accéléra la réaction judicialiste). FI est revenue, en 1996, à environ 20% et, dans ce 42.1% du Pôle (44% moins les Radicaux), il y le CCD qui, en 1994, était à l’interne de FI, tandis qu’en 1996 il se présente de façon autonome avec le CDU (scission de la quasi-moitié du PPI sur la droite). 

En 1996, si l’on additionne le Centre, alors profondément divisé, du Pôle et de la LN, on arrive à la majorité absolue des électeurs. On a un Centre de 52.2% contre une Gauche-Centre (l’Olivier) plus l’extrême-gauche (alliés par des pactes de désistement
) qui ensemble arrivent à 43.4%. En 1996, le Centre est encore loin pour la Gauche-Centre. Les nombreux passages d’élus et de fractions du Pôle des Libertés à l’aire du gouvernement, qui se vérifieront après les élections de 1996, auraient pu être un symptôme d’expansion de la Gauche vers le Centre. Mais ce ne sera pas le cas. Et des fractions reviendront en arrière. Ainsi, la LN passera de la guerre mortelle développée contre Berlusconi TA \s "Berlusconi"  à l’alliance avec lui pour les élections régionales de l’an 2000 et les politiques de 2001. Les sondages attribuèrent durablement la large
 majorité absolue des votes à ce nouveau Centre–Centre-Droite
 uni. 

Quels que soient les résultats, en termes d’élus, que le système électoral et d’autres mécanismes garantiront à l’occasion des élections politiques du 13 mai 2001, même en cas de victoire des Gauches ou de résultat contradictoire, la situation de ghetto des Gauches, qui n’ont réussi à conquérir électoralement le Centre en aucune occasion, est déjà inscrite dans la réalité. L’expérience de 1996 montra que des montages purent permettre au front de l’Olivier de conquérir la majorité absolue du Sénat et la majorité relative à la Chambre, mais la question de la conquête du Centre resta sans solution pour les Gauches et leurs alliés.            

Le déroulement douteux des élections de 1996 n’altère pas la persistance du Centre
 

	Données Piero Ignazi
	
	
	

	él. Pol. – partie proportionnelle de la Chambre des Députés

	5/6 avril 1992
	27/28 mars 1994
	21 avril 1996

	Electorat
	47,435,689
	48,135,041
	48,744,846

	votes totaux
	41,404,415 (87.3%)
	41,461,260 (86.1%)
	40,401,774 (82.9%)

	votes valides  
	39,208,977 (94.7%)
	38,594,477 (93.0%)
	37,510,437 (92.8%)

	votes non-valides 
	  2,195,438 (  5.3%)
	  2,866,783 (  7.0%)
	  2,891,337 (  7.2%)


	Données Chambre
	
	
	

	él. Pol. – partie proportionnelle de la Chambre des Députés

	5/6 avril 1992
	27/28 mars 1994
	21 avril 1996

	Electorat
	47,486,964 
	No data
	48,771,267

	votes totaux
	41,479,764 (87.35%)
	No data
	40,369,098 (82.77%)

	votes valides  
	39,247,275 (94.62%)
	No data
	37,496,281 (92.88%)

	votes blancs
	     872,025 (  2.10%)
	No data
	  1,244,734 (  3.08%)

	Votes nuls 
	  1,349,203 (  3.25%)
	No data
	  1,632,155 (  4.04%)

	contestés non-assignés
	       11,261 (  0.03%)
	No data
	No data

	contestés assignés.
	         5,897 
	No data
	No data

	[résidus non-expliqués
	
	
	        - 4,042


	Chambre des Députés, partie majoritaire, élections générales du 21 avril 1996
  

	vote blancs
	1,432,743 (3,39% votants)

	votes nuls 
	1,711,458 (5,41% votants)


Différentes techniques permirent aux Gauches  TA \s "Scalfaro" de conquérir la majorité du Parlement et de gouverner pendant la XIII Législature (1996-2001), par quatre gouvernements différents et avec des majorités variables, une continuation du transformisme commencé en 1992 avec la Présidence Scalfaro. 

Le système électoral voté en 1993 permettait, en ce qui concerne la Chambre, de désigner 475 Députés par collèges uninominaux, et 155 sur base proportionnelle avec barrage de 4% en 26 circonscriptions avec listes bloquées. Pour favoriser les petits partis, il y avait le mécanisme du retranchement
. L’électeur votait pour le candidat et/ou pour un parti; pour rendre difficile la présentation de candidats indépendants, le candidat devait être obligatoirement lié à une liste de circonscription. Le candidat était soit lié à une ou plusieurs listes indiquées sur le bulletin de vote, soit, sur le bulletin de vote, il était graphiquement associé à tous les partis qui le soutenaient et/ou auxquels il était lié jusqu'à un maximum de 5 symboles au total. Le lien avec une ou plusieurs listes (chose encore différente de l’association graphique sur le bulletin de vote
) avait pour fonction de déduire les votes (les votes du plus voté des non-élus plus 1), si élu, des votes de la liste ou listes de liaison dans le moment de la répartition proportionnelle. En pratique, au moment de la répartition des 155 candidats, les petits partis qui avaient dépassé le barrage de 4% obtenaient des Députés de façon plus que proportionnelle. Un  parti pouvait n’avoir aucun élu dans le majoritaire, ou même ne pas se présenter dans le majoritaire, et ses 4%, 5%, ou plus dans le proportionnel auraient valu proportionnellement plus. Un grand parti, ou en tous cas avec des élus dans le majoritaire, pouvait lier formellement ses candidats à une liste-pirate pour laquelle presque personne n’aurait voté dans le proportionnel, et la liste du parti vrai n’était pas affaiblie, comme élus, par ce mécanisme du retranchement. A tel point que FI se trompa dans les calculs et, aux élections du 13 mai 2001, il lui manqua une quantité suffisante de candidats dans la partie proportionnelle.            

En 1996, avant les élections, il y avait eu un pacte d’honneur entre les différents partis et fronts pour ne pas présenter de listes-pirates. L’Olivier de D’Alema TA \s "D’Alema"  et Veltroni TA \s "Veltroni" , celui formellement de Prodi TA \s "Prodi" , ne respecta pas le pacte. Il présenta des listes-pirates, pas partout en vérité, et gagna quelques députés de cette façon. 

Le parti Fasciste ou Républicain-Social de Rauti TA \l "Rauti" \s "Rauti" \c 1 , qui avait refusé la dissolution/dépassement du MSI, obtint seulement 0.9% à la proportionnelle de la Chambre et 2.3% ou Sénat. Mais ses votes étaient géographiquement concentrés en des collèges incertains entre le Pôle des Libertés et l’Olivier. Les Gauches  TA \s "Scalfaro" trouvèrent les moyens, selon des témoignages issus de l’intérieur des Gauches, de l’aider largement. Surtout le PDS, selon ce qu’affirmèrent certains de ses parlementaires, aida ce mouvement Fasciste. L’AN de Fini ( TA \l "Fini" \s "Fini" \c 1 Fini était un adversaire personnel de Rauti, déjà à l’époque du MSI) évita de s’empresser de s’accorder avec Rauti
, notamment parce qu’en 1996 l’intérêt de Fini était plutôt de dépasser le parti de Berlusconi TA \s "Berlusconi"  que de gagner les élections. De plus, le même PDS (et tout le pouvoir médiatique associé), qui aida les Fascistes, aurait utilisé encore davantage le mot ‘fasciste’ comme insulte contre le Pôle libéral et éventuellement contre Fini
, s’il y avait conclu avec Fiamma Tricolore les mêmes accords que l’Olivier réalisa avec une bien plus forte RC (8.6% en 1996 au proportionnel de la Chambre). En réalité la RC et la Fiamma Tricolore étaient animées par le même étatisme et anticapitalisme, et par les mêmes discours contre les supposées globalisations et mondialisations menaçant le bien-être des masses populaires. La Fiamma Tricolore de Rauti présenta, grâce à l’aide du PDS, ses candidats dans les collèges où ses votes étaient déterminants pour le Pôle des Libertés, et Rauti présenta ses candidats aussi avec des symboles qui pouvaient créer de la confusion entre les électeurs de l’ex-MSI. Ignazi (1997) et d’autres sources calculent que les élus perdus à la suite de ces manœuvres furent d’environ 50.
  

Jusqu’ici, il s’agit de montages parfaitement légaux. Ce n’est pas un crime de n’être pas digne de confiance si l’on occupe des charges institutionnelles et politiques, comme ce n’est pas un crime de croire à des centres institutionnels et politiques qui s’étaient déjà montrés non dignes de confiance. 

Aussi, l’intensification des persécutions judicialistes contre Berlusconi TA \s "Berlusconi"  à l’occasion de chaque élection faisait partie des rites macabres de la période examinée, et en 1996 les électeurs n’étaient pas encore totalement immunisés. On calcula que l’opération de Milan, le 12 mars 1996, d’arrestations de magistrats et d’avocats de Rome, et d’accusations contre Berlusconi qui se révélèrent par la suite sans objet
, juste à l’ouverture de la campagne électorale, coûta 600,000 votes au Pôle des Libertés.

Une fraude probable consista, en 1996, à déclarer nuls plus de 1,700,000 votes, surtout du Pôle des Libertés, surtout pour altérer les résultats dans les collèges où quelques centaines de votes séparaient le candidat du Pôle des Libertés et celui des Gauches. La machine électorale était de facto contrôlée surtout par les militants de l’ex-PCI, déjà très expert en ce genre de choses
. La machine électorale est formellement contrôlée par les Ministères de l’Intérieur et de celui de la Justice, qui traditionnellement obéissaient aux règles du système partitocratique. Après 1992, le seul parti (ou groupe de partis) de masse survivant dans ses structures militantes, notamment dans sa machine électorale bien aguerrie, était l’ex-PCI. 
 

Berlusconi TA \s "Berlusconi"  dénonça la fraude, mais sans trop insister. En réalité, la perte des élections de 1996 fut un des éléments qui permirent à Berlusconi de survivre et de passer à l’offensive. Personne jamais ne contesta sérieusement les déclarations de Berlusconi, en dépit d’une hyper-tendance du PDS à tout et tous dénoncer formellement à la magistrature. Seul D’Alema TA \s "D’Alema"  réagit en déclarant que Berlusconi offensait, par ses assertions, l’héroïque PDS. Les Parquets, en face de ces nouvelles de crimes (la notitia criminis fonde l’ouverture, formellement obligatoire en Italie, d’un dossier judiciaire) évitèrent soigneusement d’intervenir. Des fraudes électorales réalisées de façon organisée impliquent les crimes d’association subversive et d’attentat aux institutions. L’omission de la magistrature fut relative à des crimes, ou à des calomnies (si Berlusconi calomniait), très sérieux. Tout ceci indique que les supposées fraudes de 1996 étaient une véritable affaire de régime que ceux qui contrôlaient les institutions ne tenaient pas à voir étalées.   

De plus, les données disponibles pour approfondir la question sont agrégées, et même non comparables parce que, pour quelque mystérieuse raison, la base des données de la Chambre présente les données de 1996 mais non celles de 1994. Pourtant, en 1994 et 1996, et, après, en 2001, le système électoral était indentique. 

L’hypothèse de fraudes est loin de pouvoir être écarté. Cependant, l’élément clé de 1996 était que la LN se présentait aux élections indépendemment du Pôle des Libertés, et il ne pouvait en être différemment, vu ce qui s’était passé en 1994 et 1995 (le fort antagonisme de la LN contre le Pôle et Berlusconi TA \s "Berlusconi" ) pour des raisons de survivance de la LN. D’autre part, même des élections gagnées à nouveau par le Pôle des Libertés se seraient traduites, dans le contexte spécifique, par de nouveaux gouvernements Scalfaro TA \s "Scalfaro" . 

Les élections Européennes de 1999 et les Régionales de 2000 confirment un Centre non-conquis par les Gauches
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Une comparaison systématique entre les élections européennes du 13 juin 1999 et les régionales du 16 avril 2000 serait clairement impossible, à cause de leur différente nature et aussi des différences de systèmes électoraux. Les choix de vote des élections politiques et administratives suivent des logiques différentes, même si Berlusconi TA \s "Berlusconi"  politisa au maximum les élections régionales de 2000 et si D’Alema TA \s "D’Alema"  accepta le défi. Néanmoins, elles mirent en évidence les déplacements entre blocs électoraux, même si l’aire de gouvernement se trouvait dans l’habituelle transformation de majorités parlementaires. Avec D’Alema on était passé, encore plus que sous Prodi-Scalfaro TA \s "Prodi" , à l’apothéose du transformisme parlementaire. Quand, à fin 1999, on passa du D’Alema-1 au D’Alema-2, il y eut un changement de la composition personnelle et politique du gouvernement comme de sa majorité. La Gauche s’était ultérieurement élargie vers le Centre et aussi vers la Droite, pour ce qui concernait le Parlement. Il y avait même un fasciste à l’intérieur du gouvernement, qui, à peine il se déclara tel, fut, pour quelque raison mystérieuse, remplacé. Le gouvernement s’élargit aussi sur sa gauche, soit politiquement soit comme érosion de votes de RC. Le PM D’Alema provoqua une scission de RC et la constitution du PdCI, un deuxième parti Communiste qui devint parti de gouvernement et personnellement présent à l’intérieur du gouvernement. Le Parlement approuva, par conviction ou persuasion. Tout fut donc régulier. Quand un Parlement vote un Gouvernement, ce Gouvernement est pleinement légal et légitime quels que soient les partis et les personnes qui le composent.   

L’aire de gouvernement reste stable, en 1999 et 2000, avec 38% des votes. Ce qui fut une amélioration par rapport aux 34.8% de l’Olivier qui porta Prodi TA \s "Prodi"  à devenir PM en 1996. Néanmoins, si l’on additionne l’aire de gouvernement et l’extrême-Gauche, on découvre que le gouvernement s’est entendu à Gauche, comme votes/consensus, et qu’il a même perdu quelques votes au Centre. En 1996, l’Olivier plus RC gagnèrent 43.4%. En  1999/2000 ils arrivèrent à 42.3/42.5%. 3/4 années de gouvernement avec préservation de rentes et de privilèges, dans un constant immobilisme pour ne pas toucher l’un ou l’autre micro-groupe, mais néanmoins avec la perpétuation des politiques de dépenses soutenues par l’accroissement de la pression fiscale, donc avec tous les bénéficies qui généralement dérivent du fait d’être au gouvernement, avaient produit une réduction du bloc qui, directement et indirectement, avait réalisé le résultat de 1996, déjà bien maigre du point de vue électoral. 

Le Pôle des Libertés était passé d’environ 42% (sans les Radicaux) lors des élections législatives de 1996, à environ 38% à l’occasion des européennes de 1999. Il était descendu au même niveau que l’aire de gouvernement. Le Pôle des Libertés plus la LN étaient, en 1999 à environ 45%. Sans étudier les flux, il y avait eu, aux européennes de 1999, 8.5% de Radicaux, presque disparus un an après. En 2000, il y avait la Maison des Libertés, le Pôle des Libertés plus la LN et d’autres qui progressivement adhérèrent. La confrontation électorale s’était transformée en pseudo-conflit de civilisation, entre le supposé Chevalier Noir et les supposés Communistes. Le gouvernement resta à 37/38%, le niveau de 1999. Le Pôle des Libertés atteignit les 44% et toute la Maison des Libertés les 52%, avec aussi la victoire politique de la conquête totale des Régions du Nord plus d’autres du Centre et du Sud. L’électeur médian était de nouveau, ou encore, selon la manière dont on interprète les résultats de 1999, solidement à l’intérieur du Centre–Centre-Droite sans avoir jamais été à l’intérieur du bloc des Gauches, duquel il resta toujours bien éloigné. 

Dans un contexte d’institutions et de bureaucraties non partisanes, comme il n’y en avait pas en Italie, la meilleure solution est toujours quelque forme de compétition équitable et visant à la solution des problèmes. Si la politique se préoccupe seulement d’elle-même, elle dépérit et les institutions avec elle. Soit dans un système bipartitique ou bipolaire, soit dans un système plus ou moins proportionnel à majorités définies au sein du Parlement après les élections, la meilleure condition politique est la possibilité d’alternance entre partis différents (pas nécessairement deux) sur base d’élections où les électeurs puissent vraiment évaluer et juger les partis sans adhésions fidéistes. La concurrence politique peut prendre beaucoup de formes différentes, mais elle ne peut pas faire abstraction de la possibilité du contrôle réciproque entre forces politiques tantôt au gouvernement tantôt à l’opposition. En Italie on était passé d’un système collusoire, qui avait duré un demi-siècle, à un système de gouvernement contre les majorités qui à duré au moins de 1992 à 2001. Seul un minimum de normalité institutionnelle et politique pourrait garantir un retour à la normalité démocratique. 

Appendice: les résultats des élections du 13 mai 2001 

[Partie proportionnelle de la Chambre des Députés
. A noter que dans la partie majoritaire, non rapportée ici, la différence totale entre les candidats des deux fronts à été de quelques centaines de milliers de votes, ce qui représente une assez grande différence entre vote de parti et vote de front]
	les listes de La Maison des Libertés
	49.7%

	les listes du Nouvel Olivier
	35.5%


	FI
	29.5%

	AN
	12.0%

	LN
	  3.9%

	CCD-CDU
	  3.2%

	Nuovo PSI
	  1.0%

	Abolizione Scorporo
	  0.1%

	TOT.
	49.7%


	DS
	16.6%

	La Margherita
	14.5%

	Il Girasole
	  2.2%

	Comunisti Italiani
	  1.7%

	SVP
	  0.5%

	TOT.
	35.5%


	RC
	  5.0%

	Lista Di Pietro
	  3.9%

	Democrazia Europea
	  2.4%

	Pannella-Bonino
	  2.2%


Les résultats détaillés sont sur le site-Internet du Ministère de l’Intérieur de la République Italienne:

http://www.cittadinitalia.it , http://cedweb.mininterno.it/ind_elez.htm .      

Le site des données de l’élection de la Chambre de Députés:

http://cedweb.mininterno.it:8890/camera/seleentC.htm .

Le site des données de l’élection du Sénat:

http://cedweb.mininterno.it:8890/senato/seleentS.htm . 

Bien que ces élections se déroulent après la période examinée, elles indiquent sur une période plus longue que, en dépit de toute altération constitutionnelle et de toute harcèlement judiciaire, le bloc “démogauchiste-cathocommuniste” est incapable de dépasser les 35% des consensus. Dans ces 35%, l’aire ex-PCI resta majoritaire.  

Panorama des années 1990  

L’éphémère hyper-corporatisme des années 1990

La liquidation judicialiste du Centre du système politique renforça les éléments de corporatisme qui avaient toujours caractérisé le régime italique surtout à partir des années 1960, avec le Centre-Gauche avec le PSI. Les tours de tables
 où les corporations (les entrepreneurs, les syndicats, les associations socio-professionnelles) décidaient, en présence du gouvernement, leurs propres affaires corporatives, s’étaient succédés à une cadence variable. Le Premier Ministre Craxi TA \s "Craxi"  (4.08.1983-3.03.1987) avait mis quelque frein à cette pratique en affirmant que les Parlements ne pouvaient pas être soumis aux arbitres de certaines corporations. Le peuple, d’un referendum demandé par ses ennemis, soutint son point de vue. Même si, en vérité, la cible de Craxi avait été probablement plus le PCI et sa CGIL que la méthode de concertation extraparlementaire en elle-même. Il se rendra compte que, quel que soit son point de vue, parfois on devait se soumettre aux intérêts de Fiat TA \s "Agnelli"  et à tout le système de corporations connecté (par exemple à l’occasion de l’affaire Alfa-Romeo-Ford. Quand Fiat s’offrit généreusement d’acheter Alfa-Romeo en se faisant payer par l’État, au contraire de Ford qui aurait payé à l’État et aussi introduit un peu de salutaire concurrence, l’offre ne put être refusée.
 

La disparition par voie judiciaire du Centre représenta le triomphe des corporations et de leurs représentants politiques directs. En pratique, une minorité, bien plus forte que les majorités, décidait à la place du Parlement et de la majorité des électeurs dans ses intérêts exclusifs. Le Premier Ministre Berlusconi TA \s "Berlusconi"  (10.05.1994-22.12.1994) s’était bien permis de déclarer que le Parlement faisait les lois, pas les places. Les corporations lui soustrairont sa majorité parlementaire, et empêcheront de nouvelles élections immédiates pour éviter le verdict de la majorité des électeurs.

La rhétorique politique subit quelque rectification dans la ligne des corporations. Déjà auparavant, le débat politique n’était pas concentré sur les choses à faire, mais sur les messages subliminaux. C’étaient, en fin de compte, les petites clientèles qui s’additionnaient pour assurer le score des différents partis, le régime anti-modernisateur centra donc sa rhétorique sur les catégories sociales les plus diverses. Aux idéologies, qui, bien qu’illusoires
, offraient certaines visions du monde, se substitua l’appel aux jeunes, aux femmes, aux écologistes, aux forces productives, aux syndicats, aux associations, aux bénévoles (en vérité, souvent, très bien soutenus, en Italie, par l’État et les administrations locales
 pour être, au moins au niveau de leurs directions, de réels bénévoles; le vrai bénévole n’est d’aucun intérêt pour le politicien). Il y eut la création d’une ‘mythique’ société civile (entité réifiée avec ses ‘mythiques’ représentants, vierges de toute ‘coloration’ politique et d’intérêts), et de tout le faisceau de catégories et de corporations qui la composaient. Le citoyen, figure déjà peu populaire, du point de vue des droits, point de départ de la représentation institutionnelle dans l’espace italique, fut remplacé, même au niveau de la rhétorique, par le groupe particulariste, exemplification et formalisation des coteries, sans lesquelles il n’y avait pas de représentation à la table des corporatismes.
  

La méthode de la négociation inter-corporative, où seule la force compte
, avec les Parlements et même les Gouvernements qui se limitent à formaliser les décisions prises par ces Chambres corporatives informelles, est qualitativement différente de la méthode parlementaire. Dans la méthode parlementaire, les votes se comptent, même si naturellement les Députés et Sénateurs peuvent être, et sont de facto influencés par les corporatismes. La différence est apparemment petite mais significative. Quand le vote de chaque représentant et de leurs partis peuvent être identifiés, il y a par après, de temps en temps, la sanction des électeurs. Quand un Parlement devient le lieu de simple formalisation des décisions publiquement prises ailleurs, les mécanismes politiques et institutionnels sont différents. Qu’ils soient meilleurs ou pires, cela dépend en vérité des circonstances spécifiques à chaque système social. C’est en tout cas une évolution qui se vérifie dans l’espace italique dans les années 1990 dont on doit signaler avant tout pour l’impopularité. 

Différentes sources ont rapportent que, dès le début des années 1970, l’économiste Paolo Sylos Labini et le journaliste-politicien Eugenio Scalfari avaient lancé un projet corporatif, par ce qu’ils appelaient l’alliance des classes productives, en réalité les grands monopoles conservateurs et les syndicats sous l’hégémonie de la conservatrice CGIL.
 L’ajout des différentes associations de la société civile sera un ajustement dans la ligne du temps, utile au niveau électoral, vu que les différentes associations para-étatiques étaient d’indispensables réserves de votes, tandis que leur essence para-étatique les rendait consistants avec le régime étatique-corporatif. Le groupe Repubblica-l’Espresso sera l’organe économico-médiatique qui, avec le plus de cohérence, combattra pour ce projet politique qu’il voudra centré autour de l’alliance entre la gauche-DC de De Mita TA \l "De Mita" \s "De Mita" \c 1  et les fractions du PCI plus disposées à s’y allier et même à s’y soumettre en échange de quelque position de pouvoir central. Dans les années 1970, le bloc DC-PCI-P2-Repubblica et tout le capitalisme monopolistique, à juger de l’orientation unitaire de leur pouvoir médiatique, ne réussira pas à obtenir la participation effective du PCI au gouvernement. Dans les années 1980, Craxi TA \s "Craxi"  ruinera ces manœuvres. Dans les années 1990, plus que le changement de système électoral, ce sera l’utilisation du harcèlement bureaucratique-judiciaire des représentants de la majorité des électeurs qui permettra un éphémère triomphe, mais en définitive la faillite politique, de ce projet corporatif. Des corporations qui se paralysent réciproquement peuvent certainement s’assurer d’éphémères avantages. Mais l’immobilisme finit par tuer la possibilité même d’un développement réduit. La taxation a des limites qui, atteintes, ne produisent pas des rentrées ultérieures. Et mêmes les corporatismes finissent par perdre l’avantage de ce genre d’ordre. Les deux gouvernements D’Alema TA \s "D’Alema"  (21.10.1998-19.04.2000), et aussi celui Amato TA \l "Amato" \s "Amato" \c 1 

 TA \s "Amato" -2 (20.04.2000-11.06.2001), se réduisirent, après les deux ans et cinq mois d’immobilisme de Prodi TA \s "Prodi" , à la mono-concertation: la CGIL de Cofferati
 décidait, voire ordonnait, et les gouvernements se conformaient, dans les limites des maigres ressources nouvelles. Encouragé par certaines bureaucraties judiciaires qui dès 1992 ridiculisèrent institutions et gouvernements, Cofferati empêcha systématiquement toute tentative de son camarade de parti, mais non de faction, D’Alema, quand D’Alema était Premier Ministre, de seulement se poser en libéral-socialiste. Le Premier Ministre Amato, plus habile, prévint les manœuvres de Cofferati. Il y avait une logique précise dans cette attitude, qui ne se limitait pas à la CGIL. Le syndicat du PDS/DS agissait comme syndicat jaune; en échange, il avait droit de veto sur les politiques économiques. Parallèlement la magistrature judicialiste, en échange du sauvetage de ‘ses’ politiciens, avait droit de veto en matière de législation judiciaire.
 On était parti de l’alliance de classes supposées productives de Sylos Labini et Scalfari pour arriver au ‘grand’ triomphe représenté par les droits de veto des bureaucraties et sous-bureaucraties immobilistes, y compris celles du syndicat très conservateur, la CGIL, sur les gouvernements. 

Discussions d’intellectuels
  

L’Histoire, très bien documentée et très détaillée, de la décennie judicialiste a été écrite par des journalistes, parfois de façon vraiment remarquable. Certains disposaient de petites équipes de chercheurs et ont pu étendre leurs recherches sur l’Italie même jusqu’aux archives de Moscou et d’autres pays de l’Est. Il y a eu des persécutions ciblées sur des journalistes et sur des groupes éditoriaux. Il y eut aussi des acquittements ou renonciations de poursuite. Même si les décisions administratives-judiciaires ne sont pas en soi probantes, en tout cas aucune persécution n’a jamais mis en discussion les faits rapportés et analysés.   

Le livre du Director of Studies auprès du CSIS Stanton H. Burnett et Luca Mantovani (Burnett 1998) ne fut pas meilleur scientifiquement que les élaborations italiques. S’il rapporte correctement les abus judiciaires, il néglige les origines des magistrats judicialistes et les rapports très étroits entre magistrats et système politique et institutionnel. Sur ces négligences, il fonda la thèse du ‘complot communiste’ contre Berlusconi. En pratique, quelques gauchistes devenus adultes et magistrats auraient utilisé leurs positions bureaucratiques pour se vouer à la liquidation de tous leurs adversaires politiques. C’est plutôt une théorie de folie collective soudaine de quelques bureaucrates, que, pour quelque raison mystérieuse, il aurait été impossible d’arrêter. Le fait que le livre parle explicitement de coup d’État, ne pallie pas l’absence d’analyse de toutes les liaisons et intérêts entrecroisés dans tous les coups contre l’État. La référence aux intérêts économiques, auxquels le Traité de Maastricht aurait imposé de se débarrasser des partis trop coûteux, ne correspond pas à la réalité. La politique continuait à coûter bien cher, peut-être même plus encore, une fois éliminé le Centre traditionnel. Les privatisations fausses et les privatisations cadeaux coûtèrent encore plus au système économique, étant donné l’asymétrie de la distribution des super-rentes qu’elles créèrent dans un contexte de marchés qui restaient bloqués et inéquitables. 

Sur la problématique de notre recherche, on peut classifier les intellectuels de régime, à l’exception de professeurs et d’intellectuels de l’aire ex-Radicale et j’espère quelque autre ayant échappé à mon attention, en deux catégories principales: ceux qui ont publié des œuvres académiques en Italie pour exprimer leur enthousiasme pour l’action des Procureurs judicialistes et ceux qui se sont limités à se reconnaître
 dans le livre de Burnett (1998) publié seulement aux Etats Unis. 

Il y a ceux qui ont repris les allégations manichéennes fabriquées par les bureaucraties judiciaires et la presse locale et étrangère. Devant le fait que, en fin de compte, de tous ces politiciens ‘corrompus’, responsables des “crimes” les plus ignobles, seulement environ 15% ont été condamnés
 et presque seulement pour financement illégal de la politique (‘crime’ qui concernait 100% des politiciens et presque 100% des entrepreneurs), malgré le climat des procès
, les intellectuels judicialistes ont réagi par des complaintes sur la magnifique révolution interrompue et trahie par les politiciens (D’Alema TA \s "D’Alema"  en pratique)
. En réalité la ‘révolution’ a bien continué. Elle est passée du tir au Centre au tir sur Berlusconi.  TA \s "Berlusconi" Il y avait des bureaucraties judiciaires qui savaient bien qui attaquer et avec qui réaliser une communauté de désirs. En pratique, ces intellectuels étaient toujours déjà en affinité avec le justicialisme et exprimaient toute leur déception parce que ces auto-illusions (communes aussi à certains protagonistes judiciaires qui posèrent publiquement leur candidature à la direction du gouvernement et de l’État) ne s’étaient pas réalisées. 

Même quand il y eut d’apparentes analyses sur la situation de marché bloqué par les partis au début de l’offensive judiciaire, il n’y eut aucune analyse sur les raisons de la perpétuation de cette situation, bien que l’offensive judicialiste supposée libératoire fut sans aucune influence positive sur les conditions du marché. De plus, le blocage des travaux publics, provoqué par les méthodes destructives des enquêtes judiciaires, contribua à déprimer l’économie et à la lourde dévaluation de la lire de 1992, ce qui néanmoins apporta de grands profits à des spéculateurs (que personne ne se préoccupa vraiment de poursuive) qui pratiquaient l’insider trading. On s’est limité à écrire que les mauvais politiciens (les redevenus ‘honnêtes’ qui avaient été sauvés) ne faisaient pas des justes lois pour favoriser l’offensive judicialiste.
 Au vu de l’absolue illégalité des opérations judicialistes et de l’attaque violente sur les institutions politiquement orientée, il est difficile de soutenir légèrement que la politique ait bloqué ceux qui en réalité se faisaient leur propre légalité sans trop se préoccuper des lois. Si une partie du front qui a été sauvé comme super-honnête, les Martiens
, s’est révoltée contre ses protecteurs judiciaires, il faudrait au moins se poser la question suivante: où résidait le problème, dans les sauvetages intéressés, dans les destructions intéressées, dans une bureaucratie qui soudainement prétendait faire de la politique, dans une opération d’intérêts très particuliers qui voulait se donner une apparence de défense d’intérêts communs? Ces Professeurs et intellectuels, de même qu’ils rapportent de façon naïve les diffamations contre les politiciens, restent muets sur ces points. On peut citer toute l’évidence, produite par différentes sources et collectée pour raisons de compétence territoriale par le Parquet de Brescia (et que le GIP/GUP de Brescia n’a pas contesté), sur la corruption personnelle de persécuteurs. Bien de défenseurs du régime bureaucratique-judicialiste ovationnaient et flattaient jadis les politiciens liquidés et en étaient les plus étroits clients. 

Par rapport aux offensives judicialistes du Sud, ces Professeurs et intellectuels se contentent de rapporter les campagnes du bloc de pouvoir de Repubblica/l’Espresso, sans se demander pourquoi les héroïques bureaucraties judiciaires, qui opéraient au Sud, ont renforcé les Clans. Les même magistrats morts en 1992 avaient été sanctifiés hypocritement par les mêmes clans judicialistes qui les avaient diffamés et persécutés. Les mêmes clans judicialistes dont l’occupation principale fut de persécuter tous ceux qui avaient soutenu ces mêmes magistrats exécutés après qu’ils avaient refusé la ligne des persécutions politiques et para-politiques. Dans un pays où politique et pouvoirs contrôlent tout, et de façon plutôt directe, y compris les bureaucraties judiciaires et intellectuelles, il est normal qu’il ait aussi des ultra-militants des réseaux intellectuels qui insistent plus que les autres sur les thèses des chevaliers venus du néant, qui ont cherché à porter la lumière aux masses populaires qui l’ont refusée.
   

Ceux qui se sont limités à se reconnaître, en quelque mesure, dans la publication aux Etats Unis de Burnett parlent d’autres choses dans leurs écrits cryptiques dans des revues et journaux essentiellement politiques: de complots impérialistes sophistiqués contre le grand pays de frontière qu’aurait été l’espace italique, de guerres civiles, patriotiques, froides, à basse intensité, de classe, etc.
 Ces discours de convenance eurent les intentions les plus différentes. Parfois ils furent de purs bavardages, d’autres fois ils servirent à cacher une nostalgie pour Andreotti TA \s "Andreotti"  et le merveilleux régime partitocratique DC-PCI, d’autres fois encore pour flatter les pouvoirs dans la presse desquels on écrivait. Certains croient que l’histoire des années 1990 ne pouvait être faite que derrière la protection de Commissions Parlementaires d’Enquête, probablement sans s’apercevoir que des dizaines de volumes ont déjà été publiés en Italie sur beaucoup de ces événements dans beaucoup de détails. Les Commissions Parlementaires d’Enquête sont en réalité de grands shows. La Commission Kennedy n’a rien découvert sur la fin des Kennedy. Les Commissions italiques sur la P2, le terrorisme ou les spéculations sur les tremblements de terre n’ont rien fourni d’autre que des interprétations officielles insipides. Les conclusions politiquement orientées n’ont aucune valeur heuristique pour ce qui concerne leur objet. Sur la base des convenances officielles, on peut faire de la politique, pas de la recherche historique ou politologique. Tous ces discours sur les ‘guerres’ avaient probablement aussi des aspects de pathologies psychologiques: l’intellectuel conformiste s’exalte en imaginant de grandes opérations stratégiques. 

Les opérations judicialistes commencées en 1992 ont été précédées par des discussions animées par des intellectuels partisans sur la période 1943-1945 notamment. Ces discussions ont continué pendant toutes les années 1990, avec l’intervention de politiciens qui, sans en avoir les compétences, se posaient en intellectuels. Ces discussions auraient préparé les opérations judicialistes, ouvert une nouvelle ère politique. Mais c’est la réalité qui impose les idéologies. Les idéologies, en elles-mêmes, ne produisent jamais rien. Les actions n’ont pas besoin d’être préparées par des idéologies, surtout si elles sont, comme ici, obsolètes. Mais, surtout, les actions déroulaient dans un pays où le judicialisme de différentes couleurs avait été la règle pendant toute la période Républicaine, et pas un phénomène nouveau soudainement apparu en 1992. Lier des idéologies avec des événements, en définissant des relations causales nécessaires, est toujours une opération délicate, sinon fallacieuse.
 

Implicitement, dans ces discours, on retrouve la conviction, assez diffusée, que les votes des électeurs se pèsent, au lieu de se compter, donc la conviction qu’un parti n’est pas légitimé par les électeurs en directe proportion des votes qu’il reçoit, mais qu’il est légitimé par des pouvoirs intérieurs et extérieurs. Que les différents pouvoirs influencent partout dans le monde les résultats des élections est normale, ainsi la mise hors-la-loi de partis anti-système
. Mais il y avait ici un présupposé supplémentaire: que des pouvoirs qui ont été incapables de remporter des élections ont le droit de les dénier par des discours sur l’absence de légitimité de l’un ou l’autre parti. Naturellement, les intellectuels se laissent entraîner dans ces discussions ayant comme objet des opérations de ‘légitimation’, opérations intellectuelles qui, rationnellement, sont inacceptables. La méthode des majorités est une méthode comme une autre. Mais quand on joue à un jeu, on doit en avoir accepté les règles, sinon il vaut mieux rester en dehors. Si un jeu est fondé sur les votes, une fois qu’on a admis d’autres à y participer, on ne peut pas prétendre, après, appliquer des règles différentes si les résultats ne sont pas agréables. Certainement, la réalité est différente de l’équitable déploiement des jeux et les abus sont la normalité. Il est aussi compréhensible que des intellectuels apportent leur soutien idéologique à des abus engendrés par des faiblesses systémiques.        

En 1991, un historien de parti (de Gauche) avait défini la “Résistance” (de facto les collaborationnistes des Alliés, tandis que de l’autre côté il y avait de facto les collaborationnistes des Allemandes) comme une guerre civile. Une surexcitation se répandit immédiatement parmi les droitiers Fascistes ou para-Fascistes, parce que, à gauche, on les définissait implicitement comme des ennemis au lieu que des criminels. C’était l’habituel besoin de reconnaissance. Le concept de guerre civile avait déjà été utilisé tant par des historiens indépendants que par des historiens fascistes. Plus tard, quand l’offensive judicialiste détruisit le Centre, on interpréta cette définition donnée en 1991 comme légitimité finalement donnée du PCI/PDS au MSI pour détruire ensemble le régime DC-PCI.
 En réalité, le MSI de Fini TA \s "Fini"  eut peur d’être laminé par les lois électorales majoritaires demandées par les milieux financiers et leurs médias. Il n’y aura aucun accord entre ex-PCI et MSI, même si le MSI sera soulagé de voir que l’ordre qui l’avait marginalisé s’effondrait sous des accusations infamantes. 

L’historien Renzo De Felice, qui ne s’était pas plié aux convenances politiques, mais qui avait étudié et reconstruit maints aspects de l’histoire du 20e siècle, stigmatisa ces discussions en observant que toute l’historiographie sur le 20e siècle avait été plutôt politisée, avec des interprétations selon les convenances des partis et des pouvoirs, sans aucune attitude scientifique
. 

En 1996, après les élections législatives, à peine élu Président de la Chambre, Violante TA \s "Violante" , bureaucrate de première ligne de l’offensive judicialiste de 1992/1993 revint sur les questions ‘historiques’, proposant la pacification nationale relativement aux années 1943-1945. C’était une façon à l’italique de dire qu’il n’acceptait pas Berlusconi TA \s "Berlusconi"  mais plutôt les vaincus d’il y a 50 ans. En réalité, aucune décision législative ne fut jamais prise pour supprimer les discriminations contre ceux qui avaient combattu dans la RSI, État qui avait un contrôle formel sur son territoire que l’État monarchiste sous l’occupation Alliée n’avait pas. Le site Internet de la Présidence du Conseil (du Premier Ministre) continua à faire commencer les gouvernements italiques à partir de celui de Badoglio, du coup d’État militaire du 25 juillet 1943 (comme si les plus de 80 ans des précédents gouvernements n’avaient jamais existés), et sans mentionner la RSI, État officiellement fondé le 14 novembre 1943 par le Congrès de Verona. Les déclarations de Violante, et les débats qu’elles engendrèrent, furent les habituels discours à usage fractionnel. Ce furent seulement des tentatives d’obstruction judicialistes à l’entente entre Berlusconi et D’Alema TA \s "D’Alema" . 1996 semblait un moment propice pour liquider Berlusconi et pour offrir à Fini TA \s "Fini"  de devenir le chef toléré de l’opposition, mais à condition qu’il ne prétendît jamais de devenir chef de gouvernement.     

Des discussions reprirent durant l’été 1998, centrées sur le problème de la “pacification” de la situation italique
. Des Commissions Parlementaires et de sages furent suggérées
. Généralement, pour pacifier, il mener une guerre et ensuite désarmer les survivants vaincus. En Italie, on prétend pacifier sans avoir le courage de combattre, de vaincre, de liquider et/ou désarmer ceux qui poursuivaient dans la guérilla judicialiste. En effet, tous se déclaraient pacificateurs mais ceux qui profitaient de leurs Procureurs ne voulaient pas s’en priver, tandis que ceux qui résistaient n’étaient pas disposés à se rendre, sans cependant avoir la force d’arrêter les agressions institutionnelles et judicialistes dont ils souffraient.   

Ces discussions sur les guerres civiles et la nécessité de pacifier l’État italique furent reprises dans l’été de 1998. Le contexte était celui de la faillite de la Commission Bicamérale pour la Réforme Constitutionnelle, présidée par D’Alema. TA \s "D’Alema"  Déjà paralysée par les veto judicialistes à leurs Gauches, elle fut liquidée, le 27 mai 1998, à la Chambre, par Berlusconi
 TA \s "Berlusconi" . Le 20 juillet 1998, le Parquet de Palerme avait confisqué les comptabilités des dernières 15 années de 22 sociétés de la Fininvest
. On arriva, de cette façon, à la 364e perquisition depuis le moment de l’arrivée en politique de Berlusconi: un authentique record! Le 1er octobre 1998, même le Ministre de la Justice Giovanni Maria Flick, un des avocats de la Fiat, et plutôt soumis, comme tout le gouvernement Prodi TA \s "Prodi" , aux clans judicialistes, fut obligé de se plaindre des déclarations du substitut-Procureur de Milan Piercamillo Davigo TA \l "Davigo" \s "Davigo" \c 1  à America Oggi, et d’annoncer une action disciplinaire contre lui. Davigo avait déclaré que Berlusconi était un délinquant notoire depuis toujours, qui n’aurait pas dû se permettre de devenir PM en 1994. Davigo était un bureaucrate droitier, et un activiste syndical de la ANM. Il n’avait aucune légitimité électorale. Davigo fut immédiatement défendu par son vice-Procureur-Chef D’Ambrosio, très proche du PDS, qui avait déclaré que toute action disciplinaire contre eux était vouée à l’échec. C’était vrai. Ils étaient appelés les intouchables, bien qu’en vérité trop sensibles aux clameurs et aux critiques pour avoir une vraie force intérieure. Le 2 octobre, d’autres bureaucrates judiciaires signèrent une pétition de solidarité à Davigo. Aussi le Procureur-Chef de Milan Borrelli exprima sa totale solidarité à  TA \l "Borrelli" \s "Borrelli" \c 1 Davigo. C’était la réaffirmation publique du droit des Procureurs judicialistes à l’impunité juridique, c’est l’autre face inévitable de la prétendue indépendance des Procureurs vis-à-vis de l’État et mêmes des lois
. 

Bien que perdants et en difficulté, les clans judicialistes continuaient à être forts du soutien de ceux qui rêvaient encore d’exproprier Berlusconi à leur propre profit. Ils étaient intouchables grâce à la Présidence (de la République et du CSM) Scalfaro TA \s "Scalfaro"  et aux gouvernements des Gauches, donc pas disposés à la ‘pacification’. De vraies pacifications auraient pu mettre en cause ces bureaucrates judiciaires qui avaient éventuellement violé des lois et attenté aux institutions parfois dans leurs intérêts personnels. 

Violante TA \s "Violante"  ressortit son discours sur la ‘pacification’ à chaque fois que les plus extrémistes des judicialistes étaient en difficulté. Chaque fois que Berlusconi TA \s "Berlusconi"  réussissait à se défendre bien d’accusations spécieuses et réagissait avec véhémence, Violante proposait la pacification.
 Dans La Stampa, une politicienne ultra-judicialiste du PDS proposa même, à la fin 1999, une Commission de Pacification à la Sud-Africaine mais dirigée par les inquisiteurs
. En pratique, les persécutés auraient pu se plaindre de l’avoir été, et après ils auraient dû accepter en silence, sans continuer à se plaindre publiquement des abus, les persécutions judiciaires présentes et futures. La minorité des persécuteurs devait rester au gouvernement, tandis que les persécutés réduits au silence devaient se laisser détruire par les bureaucraties judiciaires dépendantes du bloc de pouvoir qui utilisait les Gauches et les soutenait activement.
 Violante, qui se sentait évidemment dépassé par cette concurrence ultra-judicialiste, fut induit à être encore plus extrémiste. En janvier 2000, il déclara publiquement, au congrès du PDS/DS à Turin qu’une séance de prise de conscience du Parlement pouvait être plus que suffisante pour pacifier l’État italique. Les persécutés se seraient plaints librement, et Berlusconi aurait dû accepter en silence de se faire détruire par les Procureurs amis de Violante et au service de tous ceux qui espéraient exproprier Berlusconi à leurs avantage.
 La brillante et généreuse proposition de Violante fut complétée par un représentant de la fraction la plus judicialiste du Corsera qui, le 25 janvier 2000, écrivit que, pour une vraie pacification, il était nécessaire que la vision judicialiste de l’histoire fût inculquée au peuple italique
. C’était la version Corsera-judicialiste de l’histoire copartagée instamment demandée par quelques historiens droitiers hyperconformistes
.   

Ne sont pas plus intéressantes, du point de vue scientifique, les théories selon lesquelles l’Italie, avant même d’exister comme État unique, était, depuis l’occupation napoléonienne
 en état larvé de guerre civile qui s’était prolongée jusqu’à nos jours
. Pourquoi pas aussi avant les événements connectés à la révolution Jacobine, et éventuellement depuis la dissolution de l’Empire Romain? En vérité, même des concepts qui couvrent seulement deux siècles sont inévitablement trop généraux pour prétendre à donner des clefs privilégiées d’interprétation historique, indépendamment du vrai cours des événements. Il est trop réducteur de définir les clans judicialistes comme des Jacobins qui auraient ruiné la parfaite Italie bi-cléricale (du DC-PCI), supposée populaire
, en poursuivant une lutte remontant à deux siècles
. 

Des intellectuels se définissant comme libéraux s’efforcèrent également insistèrent à rapprocher les clans des bureaucraties et des intellectuels judicialistes aux factions de la révolution française de 1789
. Cela reflète le besoin irrépressible de chercher toujours des références extérieures. Le judicialisme dès 1992 était fils du précédent judicialisme DC-PCI, et réprima toujours les forces économiques et sociales. En ce sens, il fut totalement original, parfaitement italiote. Il fut un mouvement réactionnaire conservateur solidement enraciné dans les espaces italiques
. Naturellement aussi la réaction modernisatrice à cette réaction conservatrice, le Berlusconisme, un libéral-socialisme bien plus modernisateur et de masse que le Craxisme, était le fruit des contradictions et des potentialités de l’espace italique.   
La déstabilisation, prix pour l’Euro: une thèse sans évidence
  

La thèse des ‘coûts pour l’Europe’

Une thèse avancée par une certaine droite judicialiste romaine, mais opposée au judicialisme qui avait détruit la DC et diffamé le Romain Andreotti TA \s "Andreotti" , fut celle de la suppression de la représentation politique des classes moyennes
. Cette thèse pose que la suppression des ‘merveilleuses’ deux églises, la DC et le PCI, est le fait d’un complot ‘Actionniste’ supposé de longue date avec en sus quelque complot des Brigades Rouges pour déranger la pleine consommation du mariage dès 1978. Les modérés ou classes modérées, auraient étés réduits à l’impuissance politique pour les exproprier matériellement. 

Modérés ou classes modérées ont un sens plutôt vague, même si ces mots sont utilisés dans la propagande politique en Italie. Il y a des modérés et des extrémistes dans toute classe, sous-classe, parti et secteur politique. Classes moyennes, non autrement spécifiées, désigne seulement des classes avec un certain niveau de bien-être. Etant donné qu’elles étaient politiquement très dispersées, la suppression de certains partis censée les frapper politiquement est une théorie assez douteuse. D’autre part, les partis détruits furent immédiatement remplacés par d’autres, et même plus nombreux qu’auparavant. On a déjà constaté que, même sous parti unique, la représentation des intérêts continue sans vraies différences. Un peu de contextualisation historique de la réflexion aiderait à mieux comprendre. Si l’intention de toutes ces plaintes était la défense de classes parasitaires, on ne peut pas vraiment démontrer que Craxi TA \s "Craxi"  PM, avec Forlani TA \s "Forlani"  Président et Andreotti TA \s "Andreotti"  aux commandes des appareils et des bureaucraties, aurait frappé les classes parasitaires moins que ce que les Gauches n’ont pas en réalité fait. On peut seulement supposer, sur la base de différents éléments, que sans la paralysie de l’offensive judicialiste, toute transformation aurait été gérée de façon un peu plus efficace. On ne peut pas légitimement supposer qu’un Andreotti Président à la place de Scalfaro TA \s "Scalfaro" , se faisant promoteur et protecteur de la même destruction du Centre, et avec la même base sociale, aurait été moins désastreux, pour le bien-être commun, que Scalfaro. On ne peut pas le savoir. Les résultats sont toujours indépendants des intentions des acteurs sociaux et il y a des effets qui ne peuvent être évalués que sur des périodes moyennes ou longues. 

La raison de cette attaque contre les “classes moyennes” aurait été les coûts d’admission à l’Euro. Une thèse testable par des données peut être discutée. Une thèse essentiellement verbale exprime sans doute une aversion envers l’Europe: on a nous privé de notre merveilleuse partitocratie DC-PCI-PSI, et tout cela pour nous appauvrir à l’intérieur de l’Europe.    

La thèse de la déstabilisation Scalfaroienne, continuée aussi après Scalfaro TA \s "Scalfaro" , comme prix les hypothétiques coûts l’admission à l’Euro reporté sur les ‘classes moyennes’ est très utile pour accuser l’Euro d’inaptitudes toutes italiques, et, surtout pour ne pas parler d’un type de privatisation qui, plutôt qu’imputable à des tractations sur le Yacht Britannia
, a été de la responsabilité toute italique. Les bénéficiaires étrangers des privatisations ont été totalement marginaux par rapport aux rentes intérieures. De la même façon que les gaspillages, pendant la République, de l’utilisation de trop d’industries publiques pour de pures politiques clientélistes, très inefficientes même du point de vue clientéliste, a été une affaire entièrement italique. 

L’analyse des changements des conditions de vie d’agrégats de classe est très complexe. Il est encore plus complexe de lier des micro-groupes sociaux à des représentations politiques clairement individualisées. A un niveau très macro, si les données Eurostat disponibles sont correctes, on peut voir que le poids de la consommation des familles en 1998, par rapport à 1991, est stable relativement au PIB. Des comparaisons entre pays, de ce point de vue, ne sont pas possibles vu différentes structures des économies. 

En vérité, dans un État qui n’a aucune vraie identité et cohérence, il n’est même pas envisageable de discuter s’il est plus avantageux d’adhérer à l’aire de l’Euro qu’a celle du dollar ou de poursuivre d’autres politiques économiques. Ni les discours pro ou contre l’Euro, ni les politiques des apparences, y compris les courses aux places dans les organismes internationaux, n’ont aucun sens dans ce contexte. 

Les données du PIB, investissements et consommations
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On peut voir que l’État italique enregistre une longue stagnation, avec une dramatique baisse des investissements juste après le déclenchement de l’épuration et de la déstabilisation judicialistes (néanmoins, ceci n’est pas suffisant à établir un lien causal entre les deux phénomènes). Cependant, du point de vue des consommations, même relativement au PIB, il y a une substantielle stabilité, sans aucune dramatique dépression. 

La thèse des ‘coûts pour l’Europe’, où l’Italie a été admise en violation des critères de convergence du Traité de Maastricht, n’est pas fondée en ce qui concerne une supposée baisse de la consommation populaire. 

Les données budgétaires 
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La réduction limitée du rapport dette publique/PIB, commencée seulement en 1996, fut réalisée grâce à la réduction des taux d’intérêt de la dette, l’accroissement de la pression fiscale et la réduction de la partie du budget public réservée aux investissements. Il n’y eut, jusqu’à la fin des gouvernements de Scalfaro TA \s "Scalfaro"  et des Gauches en 2001, aucune restructuration de l’État et de mécanismes de consensus pour supprimer les racines structurales des problèmes budgétaires. L’accroissement de la pression fiscale fut destiné au remboursement de la dette publique, jusqu’en 1999, tandis que les maigres rentrées des privatisations furent gaspillées pour la dépense courante.  

Les comptes publics furent stabilisés au prix du ralentissement du développement. Plusieurs sources dénoncèrent même des artifices comptables pour intervenir le moins possible sur les gaspillages budgétaires. Les dépenses de l’État décrurent trop lentement, en restant à près de 50% du PIB, tandis que la pression fiscale tendait vers 45% du PIB.  

En 1999, la dette de l’État par rapport au PIB continuait à être largement supérieure à celle de 1991, l’année qui précéda la déstabilisation judicialiste. Le redressement des comptes publics fut pure propagande. Même dans les années de la réduction de la dette relativement au PIB, la dette absolue continua à s’accroître. Le Professeur Antonio Martino, Député de FI, écrivit, dans Il Giorno du 15 février 2001, qu’en novembre 2000 la dette de l’État restait à 2,537,000 milliards de lire, c’est-à-dire 500,000 milliards de plus qu’à fin 1994, à la fin du gouvernement Berlusconi TA \s "Berlusconi" . 

La comparaison du PIB et les taux d’activité 
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La croissance du PIB des huit années judicialistes est la moitié de celle des huit années précédentes. 

Du point de vue des taux d’emploi, bien plus indicatifs que des arbitraires taux de chômage, l’Italie semble se positionner, à la fin des années 1990, aux niveaux espagnols et français. Elle est largement dépassée par le RU et l’Allemagne, et encore plus par le Japon et les États-Unis.   

Théorie et pratique du PM D’Alema TA \s "D’Alema"  sur le parti/faisceau unique
 

Après la conquête du gouvernement en 1996 et jusqu’en 2001, la fraction pro-Parti Démocratique de Prodi TA \s "Prodi"  et Veltroni TA \s "Veltroni"  et la fraction pro-Parti Social-Démocrate de D’Alema TA \s "D’Alema"  et, par la suite, de Giuliano Amato TA \s "Amato" , pratiquèrent la politique du parti unique. Dans le cas du PM Prodi et du Vice-PM Veltroni, elle dériva surtout des circonstances, tandis que pour le PM D’Alema elle fut l’objet d’une théorisation et d’une pratique conscientes, bien que rapidement frustrée par la défaite électorale. 

Le candidat PM Prodi TA \s "Prodi" 
 avait déclaré que le PDS avait 20%, mais que pour vaincre et gouverner 51% étaient nécessaires. Il déclara qu’il se chargeait de trouver les 31% de différence. Il vaincra avec moins de 35%, dont 61% du total recueilli par le PDS, et seulement environ 20% du total par un petit front de 4 partis principaux assemblés dans une liste qui portait son nom sans être sa liste personnelle
. En vertu de la désignation par les pouvoirs qui dominaient l’État italique et du principe de levier de petits groupes sur les vrais partis, Prodi fut également PM avec seulement une moitié du gouvernement dominé par le PDS, grâce à la générosité du PDS lui-même.    

En dépit d’avoir gagné avec 34.7% contre les 44% du ‘perdant’ Berlusconi (et en plein régime de lois de censure anti-Berlusconi voulues par Scalfaro) TA \s "Berlusconi" , Prodi TA \s "Prodi"  revendiqua la victoire sur l’opposition parlementaire, donc qu’il avait le droit de gouverner sans se préoccuper des oppositions. Avec le soutien décisif du Président Scalfaro, des bureaucraties et des principaux groupes économiques et de leurs media, Prodi put survivre pendant deux ans et demi. Sur les questions internationales, il survivait grâce à une opposition qui le soutint contre la majorité de sa majorité parlementaire. Sur les questions intérieures, préservant et accroissant les intérêts des monopoles économiques et financiers, il dut aller dans le sens des syndicats confédéraux et de l’extrême-Gauche de RC qui lui donnait les votes pour être majoritaire à la Chambre. Nécessité fait la loi. La nécessité était que le front anti-modernisateur était terrorisé à l’idée que Berlusconi pût jamais vaincre. En conséquence, on ne pouvait pas risquer d’arriver à des ruptures qui eussent pu conduire à obliger Scalfaro à dissoudre le Parlement, chose qu’il n’était absolument pas disposé à faire si seulement il y avait le moindre risque que les ‘autres’ puissent l’emporter. Scalfaro voulait absolument arriver avec le Parlement de 1996 à l’élection Présidentielle de 1999, avec l’espérance de doubler ses sept ans initiaux de Présidence. Avec le front anti-Berlusconi qui ne progressait pas dans l’opinion, un Parlement ‘meilleur’ que celui de 1996 n’était pas possible pour le front de la conservation.   

L’attitude de Prodi TA \s "Prodi"  et Veltroni TA \s "Veltroni"  était analogue à celle d’un parti unique, prêt à inventer n’importe quelle solution pour vaincre à nouveau en 2001, sans aucun compromis avec l’ennemi Berlusconi, TA \s "Berlusconi"  qui n’avait pas le droit de se permettre de les entraver. Implicite était aussi la mise à l’écart du Secrétaire du PDS D’Alema TA \s "D’Alema" , qui, comme Secrétaire de parti, ne disposait pas des moyens qu’a inévitablement le personnel politique gouvernemental.  

Cependant, le PDS restait le partenaire de majorité absolue de l’Olivier, et de majorité relative de l’Olivier plus RC. D’Alema TA \s "D’Alema"  continua à être Secrétaire du PDS même en chômage après que des Procureurs avaient obstrué dès le début ses velléités de réformateur Constitutionnel. Berlusconi TA \s "Berlusconi"  s’était, le 27 mai 1998, soustrait au jeu, initié le 5 février 1997 juste après que D’Alema avait secrètement rencontré TA \s "Violante"  le Procureur-Chef de Milan Borrelli TA \s "Borrelli"  qui ne l’avait pas autorisé à réformer la Constitution. Le destin, mais aussi l’initiative personnelle de l’intéressé et d’autres, voulut que, le 21 octobre 1998, le partenaire de majorité d’un Olivier qui n’exista jamais que comme une étiquette, D’Alema, devînt PM. Il le restera jusqu’au 19 avril 2000.

Au début D’Alema TA \s "D’Alema" , qui évoluait parfaitement à l’intérieur des bureaucraties du PDS et de ses entreprises, et aussi à l’intérieur du Parlement dont il avait une grande expérience, fut très malhabile comme PM. Le régicide de Scalfaro TA \s "Scalfaro" , pleinement réalisé quand, le 13 mai 1999, D’Alema et Berlusconi TA \s "Berlusconi"  élirent au premier tour Carlo Azeglio Ciampi TA \s "Ciampi"  comme Président de la République, libéra des forces latentes en D’Alema. Bien qu’il eût déjà promis la place à un autre, un Président peut être élu au premier tour seulement par deux-tiers du Parlement plus les représentants des régions. A partir du quatrième tour la majorité absolue est suffisante. Avec un Scalfaro déjà soudainement élu, en 1992, le risque était, sans accord avec Berlusconi, de se retrouver dans une autre situation d’émergence qui imposerait de nouveau Scalfaro ou quelqu’un du même genre, à la faveur des ‘circonstances’ dramatiques.   

Enfin libéré de la présence opprimante de Scalfaro TA \s "Scalfaro" , qui avait imposé aussi à D’Alema TA \s "D’Alema"  l’abus de convenir avec la Présidence de toutes les nominations faites par le Gouvernement, D’Alema commença à éprouver l’ivresse de la liberté. C’était une liberté très conditionnée par les circonstances naturellement. Entre Cofferati, le Secrétaire de la CGIL, le syndicat jaune du régime des Gauches, et D’Alema, celui qui devait se soumettre, même publiquement, était D’Alema, en dépit de la forte personnalité. Cela signifiait, qu’avec les possibilités concrètes de réforme bloquées par les veto, les seuls pouvoirs du gouvernement consistaient à nommer des fonctionnaires et à intervenir dans les activités des groupes privés et d’État. Mieux, par le contrôle de l’économie d’État très partiellement privatisée et par la possibilité d’influer sur un système bancaire jamais privatisé, le gouvernement pouvait participer à l’orientation de groupes privés en échange de leur soutien. Comme ces interventions directes dans le marché pour de purs intérêts personnels et fractionnels, les nominations et recrutements faites par le gouvernement l’étaient, trop fréquemment, pour de pures raisons clientélistes, cela déjà avant D’Alema. Mais généralement, pour ce qui concernait les centres plus décisifs, on visait essentiellement à créer des dépendances personnelles en échange de nominations. 

Les critères étaient purement clientélistes. Le gouvernement D’Alema TA \s "D’Alema"  devint rapidement ce qui fut défini comme la Merchant Bank du Palais Chigi (le palais du gouvernement) ou, encore plus malicieusement, la Merchant Bank où l’on ne parlait pas l’anglais. Des groupes qui, avant de prendre des initiatives financières sur le marché, demandaient l’autorisation informelle à un gouvernement qui, officiellement, n’avait aucun titre à intervenir. D’Alema se convainquit d’avoir pris en mains le contrôle des groupes économiques et d’en avoir gagné la subordination inconditionnelle et permanente. Plus concrètement, il cherchait à se créer un espace ‘économique’ indépendamment des Agnelli et des De Benedetti, qui soutenaient plutôt ses adversaires Prodi TA \s "Prodi"  et Veltroni TA \s "Veltroni" .    

D’Alema TA \s "D’Alema"  commença aussi à faire des promesses à tous azimuts pour chercher d’élargir sa très réduite et souvent douteuse majorité parlementaire. A cause de la paralysie de son gouvernement, comme déjà de celui de Prodi TA \s "Prodi" , et surtout à cause de la quantité inévitablement limitée de places qu’un gouvernement peut distribuer, c’étaient des promesses qu’il ne pouvait pas tenir. Cela mit à mal sa popularité au Parlement comme dans l’opinion. 

Le bureau du PM était un centre de pouvoir qui s’était effectivement renforcé déjà pendant les années 1980, et qui offrait beaucoup de possibilités. Il pouvait déterminer et orienter l’activité quotidienne du Parlement, qui était devenu un centre d’enregistrement sans un vrai pouvoir de discussion, de contrôle ni à fortiori de décision. En un pays où le symbole pouvoir est déterminé par les dimensions des bureaux, le bureau du PM était passé d’environ 50 employés au début des années 1960 à environ 4,500 de nos jours (selon la loi ils devaient être environ 6,000). La quantité est à l’inverse de l’efficience. Cependant elle donne bien une mesure du pouvoir, mais du type byzantin. Ce qui est encore plus important, c’est que le bureau du PM pouvait aussi payer des ‘consultants’. C’était la situation idéale, pour un fonctionnaire de l’ex-PCI comme D’Alema TA \s "D’Alema" , pour se construire son parti personnel aux frais directs de l’État.    

Déjà il y avait, dans la psychologie des politiciens de l’ex-PCI, différents syndromes, qu’on trouve d’ailleurs aussi dans d’autres tendances politiques, notamment Catholiques ou para-Catholiques, mais qui dans l’ex-PCI étaient particulièrement affichés: la conviction d’avoir toujours raison, que les adversaires étaient des criminels ennemis, que les ennemis étaient antidémocratiques, autoritaires, incivils et ignorants, surtout s’ils revendiquaient le pouvoir pour les majorités, que leurs ennemis, étant le mal absolu, n’avaient pas le droit de gouverner, que n’importe quelle diffamation était justifiée contre les ennemis tandis que les amis devaient toujours être défendus, qu’on avait le droit de demander l’aide internationaliste contre les ennemis intérieurs, lorsque l’aide judicialiste intérieure et d’autres formes de bannissement et censure n’étaient plus suffisantes. Quelqu’un résuma toutes ces attitudes sous l’étiquette de syndrome d’être en guerre. En réalité, l’effet pratique de toutes ces attitudes est que beaucoup de gens, à part ceux directement obligés d’y croire par intérêts, les rejetèrent. De l’autre côté il y avait quelqu’un qui parlait de projets et qui avait déjà montré sa capacité d’en réaliser.

Ce fut dans ce contexte que D’Alema TA \s "D’Alema"  commença à déclarer que les partis ne servaient plus à rien et qu’ils devaient être dépassés, et il se comporta de conséquence. Ce point de vue n’est ni nouveau, ni même aberrant. Les partis, comme la politique, ne sont que des instruments. Déjà dans l’Italie libérale d’avant les gouvernements Mussolini (c’est seulement pendant les gouvernements Mussolini que les partis
 et les organisations de masse naissaient vraiment en Italie) on gouvernait sans vrais partis de masse, grâce à l’action des Préfets aux ordres du gouvernement central.   

D’Alema TA \s "D’Alema"  se mouvait sur les mêmes axes: l’utilisation massive de son pouvoir personnel de PM. Durant l’année 2000, les fonds pour les coûts du bureau du PM passèrent à 1,627.6 milliards de lire, 162.2 milliards de lire de plus qu’en 1999, une soudaine augmentation de 11%. Notamment, les coûts des consultants du bureau du PM passèrent de 21 milliards de lire en 1999, à 32 milliards en 2000, une soudaine augmentation de 52%. La campagne électorale de D’Alema pour les élections régionales de l’an 2000, qui concernaient la majorité des régions italiques, montra tous les signes de clientélisme et d’utilisation de moyens et de positions d’État pour des fins partisans. Des distributions de fonds de l’État furent promises à toutes les régions où les élections se déroulaient, mais à la condition d’élire à la Présidence des Régions, des candidats du gouvernement, qui étaient presque partout candidats du PDS/DS. D’Alema participa intensivement à la campagne électorale, en utilisant tous les moyens à sa disposition comme PM, par 72 tournées électorales, qui touchèrent 50 provinces. Il participa à 115 assemblées électorales. Le gouvernement entier fut mobilisé pour l’occasion par D’Alema. 

Ce devait être une campagne décisive pour affirmer le parti du PM. Le coup de grâce devait être le referendum du 21 mai 2000 sur la suppression de la répartition proportionnelle des 155 Députés, pour les répartir, en réalité, de façon aléatoire
. D’Alema TA \s "D’Alema"  déclara qu’aux élections politiques de l’année suivante (2001) les partis politiques n’existeraient plus. Les choses allèrent différemment. La certitude d’une éclatante victoire personnelle, et d’un soudain dépassement des partis se transforma en une étonnante défaite, pas seulement personnelle. La Maison des Libertés conquit l’entièreté Nord (Lombardie, Veneto, Piémont, et Ligurie: toutes les aires les plus développées), plus le Latium (où il y avait un déficit budgétaire d’environ 3,300 milliards de lire
 laissé par les Gauches), Puglia, Calabria, et Abruzzo. Le front conservateur de D’Alema conquit 7 régions (Emilia-Romagna, Toscane, Umbria, Marche, Molise
, Basilicate et Campania). A l’issue de ces élections régionales, la Maison des Libertés aurait gouverné sur environ 32 millions des citoyens et les Gauches sur 16 millions. D’Alema était sûr de conquérir environ dix régions, et par conséquent il se démit de sa fonction de PM pour éviter d’être politiquement éliminé par la défaite qui s’annonçait en 2001. 

Ces résultats ne doivent pas masquer le fait que les conceptions de D’Alema TA \s "D’Alema"  avaient un certain fondement. D’un côté il y avait ceux qui voulaient le retour au système proportionnel en nom d’une supposée nécessité d’un Parlement représentatif
. D’autre côté il y avait ceux comme D’Alema, Berlusconi TA \s "Berlusconi" , et déjà Craxi TA \s "Craxi"  quand il avait été PM, qui s’étaient posé et se posaient le problème des possibilités concrètes de poursuivre des programmes sans se trouver les mains liées. Ce n’est pas principalement une question de système électoral. 

Les ‘privatisations’, ciment du bloc hyper-corporatif
   

1993: IRI, ENI, Telecom et d’autres changent de gestion par voie ‘judiciaire’

Le 9 mars 1993, le Président de l’ENI, Gabriele Cagliari TA \l "Cagliari" \s "Cagliari" \c 1 , de la famille politique du PSI, fut arrêté par le Parquet de Milan. Ce qu’on voulait de lui, c’étaient des dénonciations contre Craxi TA \s "Craxi" . Cagliari se suicida en prison le 21 juillet 1993, après qu’un Procureur lui ait promis, le 15 juillet, qu’il allait immédiatement le libérer. Ce Procurateur partit en vacances en le laissant en prison. Cagliari fut remplacé, comme Président de l’ENI, par un ami personnel du PM Amato TA \s "Amato" , le Socialiste Franco Bernabè TA \l "Bernabè" \s "Bernabè" \c 1 , que le même Amato avait nommé Administrateur Délégué de l’ENI en automne 1992. Bernabè avait collaboré, ce qui était parfaitement légal, avec le Parquet de Milan en lui fournissant seulement l’information indispensable pour l’aider dans l’affaire Enimont réduit
 et, selon ce qui a été écrit dans la presse et n’a jamais été contesté par personne, à ‘ruiner’ Gabriele Cagliari. Le cas Enimont réduit servit pour frapper Craxi (Secrétaire PSI), Forlani TA \s "Forlani"  (Secrétaire DC), d’autres leaders du Centre politique, même Bossi TA \l "Bossi" \s "Bossi" \c 1  (Secrétaire de la LN), mais en évitant soigneusement l’ex-PCI qui n’apparut que plus tard (mais l’évidence était déjà disponible si l’on voulait la voir). L’ex-PCI avait reçu de substantiels financements illégaux. Le groupe Ferruzzi était concentré en Emilia-Romagna. Le cas Enimont fut donc utilisé de façon sélective, et en utilisant les habituels principes pseudo-juridiques tels que: ‘il ne pouvait pas ne pas savoir’ (mais aussi ‘ils doivent ne pas savoir’, en ce qui concernait les dirigeants du PCI/PDS). Certains tribunaux travaillaient aussi de façon anormalement rapide (en temps normal tout aurait été prescrit). Bernabè, qui avait été le réel protagoniste des moments décisifs de l’affaire Enimont, ne fut jamais accusé par le Parquet de Milan. Il apparût plus tard que le Parquet de Milan avait posé de facto le ‘secret d’État’ (aucun Parquet n’a le droit d’invoquer le secret d’État!) sur les affaires de certaines sociétés de l’ENI. Un expert nommé par le Parquet de Milan se trouva bloqué par ce ‘secret d’État’ accordé de facto à l’ENI sur les mêmes sociétés que le même Parquet de Milan l’avait chargé de contrôler. L’affaire Enimont porta aussi l’attaque du Parquet de Milan contre la famille Ferruzzi (qui possédait la Montedison, protagoniste, avec l’ENI,  de la création de Enimont), de facto en parallèle avec l’expropriation du même groupe Ferruzzi par Mediobanca et son passage à la famille Agnelli TA \s "Agnelli" . En novembre 1994, la Police Fiscale demanda formellement au Parquet de Milan pourquoi Bernabè aussi n’était pas arrêté
. Des membres de la Police Fiscale seront arrêtés pour leurs trop nombreuses questions sur la ‘justice’ discrétionnaire, le rite Ambrosien
, du Parquet de Milan. Des nombreuses questions Parlementaires sur ces tractations spécifiques entre le Parquet de Milan et l’ENI restèrent sans aucune réponse. 

Le Président de l’IRI, Franco Nobili TA \l "Nobili" \s "Nobili" \c 1 , nommé en 1989 par le gouvernement Andreotti TA \s "Andreotti" , fut arrêté le 12 mai 1993. L’arrestation était clairement un prétexte. Nobili fut accusé pour de supposés faits commis sous la présidence de son prédécesseur Romano Prodi TA \s "Prodi" . Mais les Procureurs de Milan refuseront toujours, pendant le procès contre Nobili, d’interroger Prodi, même seulement comme témoin, bien qu’il puisse éventuellement être le véritable responsable des faits incriminés. En réalité, les Procureurs de Milan n’avaient rien à demander à Nobili. Il fut formellement interrogé seulement un mois et deux jours après son arrestation. Les deux pages de procès-verbal se limitèrent à enregistrer ses absolues dénégations, sans que rien lui fût vraiment reproché. Nobili resta en prison jusqu’au 28 juillet 1993, grâce aussi à une autre accusation et arrestation du Sud, oeuvre d’un Procureur gauchiste
, pour des ‘faits’ qui ne s’étaient jamais vérifiés. Deux accusations vides peuvent parvenir à faire croire à un petit quelque chose. A peine arrêté, Nobili fut désigné, par les habituelles diffamations judiciaires-médiatiques, comme le pivot du système de financement illégal. Il suffit d’un titre, de quelques rumeurs, de quelques journalistes romanesques. Il sera lavé, mais seulement à la fin du siècle, de toute accusation. Suite à l’arrestation de Nobili, Prodi fut nommé, le 15 mai 1993, à nouveau, Président de l’IRI par le gouvernement Scalfaro TA \s "Scalfaro" -Ciampi TA \s "Ciampi"  (28.04.1993-16.04.1994). Aussitôt après le referendum électoral du 18 avril 1993, Scalfaro aurait voulu Prodi comme Premier Ministre. Mais Segni n’était pas disposé à être son Vice-Premier et conséquemment l’opération fut impossible
. A peine Prodi devint-il à nouveau Président, que l’IRI eut du Parlement tout ce qui avait été refusé à Nobili: 2,100 milliards d’avantages fiscaux, 3,000 milliards pour sauver la sidérurgie, la possibilité de consolider les dettes de l’IRI par rapport aux banques en les transférant à un Institut du Trésor jusqu’à 10,000 milliards.
    

Le 27 octobre 1993, l’administrateur délégué de la SIP (ensuite Telecom) Vito Gamberale TA \l "Gamberale" \s "Gamberale" \c 1  fut arrêté. La SIP était formellement privée. Un fournisseur fut obligé de déclarer que Gamberale avait exigé qu’il embauche quatre ouvriers en échange de la continuation des relations de travail. La ‘confession’ se révéla plus tard abusivement extorquée. En tout cas il n’y avait aucun crime. Le Procureur qui fabriqua le cas était connu pour être un informel (sans carte, parce que les magistrats ne peuvent pas avoir la carte d’un parti politique) militant très actif du PCI/PDS de Naples. L’ordre d’arrêter Gamberale fut donné, et Gamberale fut arrêté, avant même de l’obtention de l’autorisation formelle de l’arrestation. C’était une arrestation ouvertement illégale. De nombreuses irrégularités de substance et de forme caractérisèrent la persécution. Les corporations des magistrats, les médias et les politiciens judicialistes défendirent totalement les abus judiciaires. Gamberale resta aux arrêts 244 jours. On attendait de lui des témoignages contre le leader du PSI De Donato, mais il ne les fournit pas. Au procès il n’y eut ni un témoin (parmi les environ 40 témoins entendus) ni le plus petit indice contre lui. Le Parquet Général de Naples interjeta appel contre l’acquittement au motif de la libre conviction du même Parquet que Gamberale était coupable. La libre conviction est un principe de l’ordre juridique italique. A la fin des années 1990, le procès était encore en cours, il n’y avait aucune condamnation, même provisoire, contre Gamberale, qui avait été acquitté au premier procès. C’était un des milliers de cas destinés à terminer avec l’acquittement, sans même pouvoir en lire la nouvelle dans la presse qui l’avait diffamé à grands titres. Ce qui se vérifia, quand il fut définitivement acquitté en 2001.
 

Gamberale était considéré comme l’inventeur de la téléphonie mobile italique. Il était en train de négocier des investissements considérables de Motorola sur le marché italique. Après les ennuis judiciaires de Gamberale, Motorola préféra renoncer à toute intention d’investissement sur ce marché. Ou bien elle avait compris qu’il pouvait être que Gamberale n’avait pas les adéquates protections systémiques, et que la collaboration entre la SIP de Gamberale et Motorola était contrée par un trop puissant bloc de pouvoir. Ainsi Gamberale ne put devenir Administrateur Délégué de Telecom, quand SIP devint Telecom, le 18 août 1994, mais il resta dans la société avec un poste inférieur. Telecom fut ‘privatisée’ en octobre 1997. Les gens achetèrent les actions Telecom, mais grâce à des lois anti-investisseurs et à la protection du gouvernement Prodi et de son Ministre de Trésor Ciampi, les Agnelli TA \s "Agnelli" -Fiat la contrôlèrent avec 0.6% des actions. C’était naturellement tout à fait légal. Suite à cette ‘privatisation’, les tarifs de Telecom augmentèrent et le service rendu se détériora. Gamberale donna sa démission du groupe Telecom, en mi-juin 1998, suite à des désaccords de stratégies. En février 1999, un groupe d’entrepreneurs dirigé par l’expert comptable Roberto Colaninno TA \l "Colaninno" \s "Colaninno" \c 1  lança, contre tout le bloc Fiat-syndicats-extrême-Gauche, mais avec le soutien du PM D’Alema TA \s "D’Alema" , une offre publique d’achat à Telecom et mit fin à la dictature du 0.6%. A titre anecdotique, en mars 2000, un mois et d’incroyables procédures bureaucratiques étaient nécessaires pour enregistrer un site ‘.it’ par Telecom. Au contraire, l’enregistrement des sites ‘.com’ auprès de l’Autorité internationale prenait une demi-journée et se faisait par un message de courrier électronique. Colaninno paya son raid sur Telecom 4 fois plus que ce que l’État avait encaissé quand il la vendit, bien que Telecom ne se fut certainement pas amélioré sous le contrôle de Fiat-Agnelli.

La pratique du Parquet de Milan de participer à la politique industrielle et financière par des arrestations était généralisée. En janvier 1994, le professeur Roberto Mazzotta TA \l "Mazzotta" \s "Mazzotta" \c 1  fut arrêté et mis sous enquête par Di Pietro. Les accusations étaient, comme d’habitude, de corruption et de financement illégal des partis. Mazzotta était Président de la Cariplo (la Caisse d’Épargne des Provinces Lombardes), la deuxième banque Italique. Il fut obligé de se démettre. Il sera déclaré innocent, mais seulement en novembre 1999. Venu de la gauche-DC, Mazzotta s’était opposé à la Solidarité Nationale de la deuxième moitié des années 1970 et à De Mita au Congrès DC de 1982. Vice-Secrétaire de De Mita, comme représentant de la minorité, il avait abandonné la politique en 1987
, après avoir été Député de la DC durant quatre Législatures consécutives, et il était devenu Président de la Cariplo. De Benedetti TA \s "De Benedetti"  et Scalfari-Repubblica, avaient cherché à empêcher sa désignation comme Président de la Cariplo. Mazzotta était devenu Président de l’Association Italienne des Caisses d’Épargne et vice-Président de l’Association Européenne correspondante. Quand un Parquet qui  avait tout fait pour sauver Carlo De Benedetti et ses amis l’arrêta sur base d’un dossier vide
, la Cariplo de Mazzotta était en train de chercher à acquérir, en collaboration avec d’autres Caisses d’Épargne, la banque de Rome IMI, et de créer la première banque italique. Le projet était réputé très fort et inéluctable par des moyens de marché. L’arrestation de Mazzotta fut providentielle, si l’on croit à la Providence, ou bien motivée si l’on observe les faits. Plus tard, l’IMI fut acquis par la banque San Paolo de Turin, d’obéissance Fiat-Agnelli. La Cariplo fut acquise par l’AmbroVeneto, pour former la nouvelle banque Intesa qui participera au soutien de Prodi comme candidat PM TA \s "Prodi" .
 

Prodi: TA \s "Prodi"  de l’IRI à l’IRI et au gouvernement
 

Le professeur Romano Prodi est né le 9 août 1939 a Scandiano, Reggio Emilia.  TA \s "Prodi" DC sans carte, et filleul de l’économiste, politicien DC et homme d’État Beniamino Andreatta TA \s "Andreatta" , dont il avait été l’assistant à l’Université de Bologne. Il devint, pour deux mois (28.11.1978-31.01.1979), Ministre de l’Industrie du gouvernement Andreotti TA \s "Andreotti" -4 (11.03.1978-31.01.1979). Son travail fut très apprécié par les grands groupes industriels. 

En 1982, quand le sudiste De Mita TA \s "De Mita" , de la gauche-DC la plus anti-modernisatrice, couramment définie comme Cathocommuniste, devait devenir Secrétaire de la DC, Andreatta proposa Prodi pour la Présidence de l’IRI. L’IRI était au centre des mécanismes de financement illégal de la politique et du clientélisme étatiste. Le 3 novembre 1982, Prodi fut nommé Président de l’IRI. L’activité de Prodi suscita l’approbation de la Fiat et des media du financier Carlo De Benedetti. Le Premier Ministre Craxi, le Ministre de l’Economie Etatique Darida TA \s "Darida"  et le Ministre de l’Industrie Altissimo
 au contraire bloquèrent les affaires entre De Benedetti et l’IRI de Prodi lors de la cession de la SME en 1985. 

Quand De Mita TA \s "De Mita"  fut remplacé, en 1989, comme Secrétaire de la DC, Prodi TA \s "Prodi"  fut naturellement remplacé comme Président de l’IRI. Sous sa présidence, il y eut 170 nominations, sur base particratique: 93 pour des ‘managers’ DC de gauche, 23 pour des socialistes, 20 pour des laïcs, et 34 pour des ‘techniciens’ du secteur bancaire.
 

Comme nous l’avons vu, Prodi devint de nouveau Président de l’IRI le 15 mai 1993, à la suite de l’arrestation du Président de l’IRI, Nobili, par le Parquet de Milan, pour de supposées malversations commises pendant la gestion Prodi, quand Nobili n’était pas à l’IRI. Avant de donner sa démission, en 1994, Prodi réalisa quelque privatisation à l’avantage de Mediobanca et d’entreprises étrangères dont il avait été consultant. Plus tard, son gouvernement privatisa Telecom de façon que Fiat-Agnelli purent la contrôler avec 0.6% des actions.

Le Président Scalfaro voulait  TA \s "Scalfaro" Prodi comme PM déjà en 1993. Il devra y renoncer parce que le leader des referenda, Segni, n’était disposé à être vice-Premier de Prodi. Scalfaro, voulant éviter Segni,  TA \s "Scalfaro" sera obligé de nommer le Gouverneur de la Banque d’Italie Ciampi. Il était  TA \s "Ciampi" devenu Gouverneur de la Banque d’Italie. Ciampi était devenu Gouverneur à la suite de la liquidation judiciaire du Gouverneur Paolo Baffi et de Mario Sarcinelli, en 1979, par le bloc de pouvoir d’Andreotti TA \s "Andreotti" . Ciampi, encore Gouverneur de la Banque d’Italie, avait géré la crise de la lire de 1992, quand de considérables réserves de devises furent de facto gaspillées au profit des spéculateurs
 pour défendre une lire qu’on savait non défendable.  

Scalfaro  TA \s "Scalfaro" 

 TA \s "Prodi" 

 TA \s "Ciampi" aurait voulu Prodi comme PM aussi en 1995 à la place de Berlusconi contraint à la démission TA \s "Berlusconi" . Les choses tournèrent de façon différente et le gouvernement Dini TA \s "Dini"  (17.01.1995-11.01.1996), également bien subordonné à Scalfaro, obtint la confiance du Parlement le 25 janvier et le 1 février 1995. 

Le 1 février 1995, Prodi avait été désigné comme l'anti-Berlusconi par le
monde des affaires. D’Alema ne fut jamais très heureux de Prodi. Le Secrétaire du PPI Rocco Buttiglione se montra encore moins heureux et le PPI se rompit en deux partis différents, dont seulement un resta toujours allié du PDS. Mais des pouvoirs et des convenances supérieurs avaient décidé, et personne ne se montra capable de changer le cours des événements. Prodi, en réalité trop faible pour le rôle prescrit, fut construit présenté dans les media comme un personnage rassurant, un curé de campagne pour tous les italiques.      

La politique de subsides pour toutes les nouvelles automobiles en substitution de la mise à la casse d’anciennes, de facto favorisa la Fiat aux dépens de l’État et sans aucune influence sur les problèmes structurels de l’économie italique. C’était la prolongation de l’économie des subsides. Gianni Agnelli TA \s "Agnelli"  avait demandé au PM Berlusconi TA \s "Berlusconi"  des subsides pro-Fiat. Mais Berlusconi n’avait pas jugé opportun d’utiliser l’argent de l’État pour s’acheter un peu d’éphémère reconnaissance de ce côté là. A part l’admission dans l’Euro par des artifices comptables et l’accroissement de la pression fiscale, après avoir même tenté de créer un front latin contre les conditions de Maastricht sur le déficit budgétaire courant, les ‘résultats’ de Prodi sont maigres. Il soutint le divorce entre Fiat-Agnelli et Mediobanca. A part cette assistance de Prodi aux grands groupes économiques et financiers, reste la liste des choses non faites, la non création d’un marché équitable, la non-modernisation de l’État, la non-réforme des pensions, le non-rétablissement d’un minimum de légalité constitutionnelle, l’absence de toute réforme Constitutionnelle modernisatrice, l’ultérieure perte de contrôle de l’État sur le territoire au Sud, l’absence de projets collectifs, la continuation du blocage des travaux publics, etc.

Prodi arriva à la Commission Européenne avec le soutien de d’D’Alema, TA \s "D’Alema"  mais aussi avec l’approbation de Berlusconi, TA \s "Berlusconi"  qui voulaient l’éviter en Italie. L TA \s "Prodi" e Commissaire Européen Mario Monti
, nommé par Berlusconi et renommé par D’Alema, fit valoir devant les media, au printemps du 2001, que l’Italie n’existait pas au niveau des institutions européennes. 

L’État bradé sans créer un vrai marché
 

La discussion de politique économique de l’été 1992 fut axée sur les privatisations dans un climat d’attaques judicialistes envers les partis du gouvernement qui absorbèrent l’attention de leurs leaders. L’orientation du Ministre de l’Industrie DC, Giuseppe Guarino, était de transformer l’IRI et l’ENI en deux super-holdings à l’intérieur desquelles inclure aussi l’ENEL, l’IMI et l’INA. L’opposition du PSI mena à la simple transformation de l’IRI, l’ENI, l’INA, et l’ENEL en sociétés légalement privées donc soumises au Code Civil. Les Chemins de Fer d’État avaient été transformés de la même manière. 

En réalité, les privatisations ne sont pas une simple réorganisation sociétaire globale. Les choix concrètement opérés lors de chaque privatisation et de groupes de privatisations objectivement connectées déterminaient le marché qu’on créait et les rentrées qu’on pouvait réaliser. Privatiser une banque, une entreprise de glaces, une entreprise sidérurgique, etc. étaient des opérations radicalement différents. En soi, qu’une entreprise soit privée ou étatique ne signifie rien indépendamment des contextes spécifiques. Exploiter les synergies pour obtenir les prix les plus élevés, et d’autre part ne pas privatiser des monopoles, dépendait de choix organisationnels et de politiques industrielles faits lors de la décision de liquidation. Les techniques mêmes de liquidation n’étaient pas neutres. Et tout était compliqué par l’absence de marchés équitables, qu’il ne suffisait pas de privatiser pour créer. Le personnel économique et gestionnaire, ceux qui le contrôlaient, le type de contrôle, auront déterminé les résultats du processus de privatisation.    

Les économistes du PDS à l’intérieur de structures du Ministère du Trésor montraient dès le début de 1993, Amato TA \s "Amato"  PM et D’Alema TA \s "D’Alema"  Chef des Députés du PDS, comment utiliser l’intimidation judicialiste. Le PDS menaça la SEAT en déclarant qu’elle était un centre de corruption. Le remplacement de son équipe dirigeante au profit des supporters du PDS fut exigé. Dans le contexte de 1992/1993, ou l’on obéissait à ceux qui disposaient de structures judiciaires bien mobilisées, ou les mêmes auraient joui d’avancements de carrière et de profits à emprisonner toute la direction d’une entreprise d’État. Le sommet de la SEAT fut remplacé selon les désirs du PDS et du bloc auquel il était associé. La SEAT fut immédiatement vendue selon les vœux du PDS, un groupe de plusieurs entreprises, pour 1,600 milliards de lire, somme réputé extrêmement faible. D’autres entreprises et groupes furent bradées à la suite des campagnes politico-médiatiques de diffamation du management et des messages que les différents clans d’intérêts-judiciaires décidaient d’envoyer aux marchés. 

La même SME que Prodi TA \s "Prodi"  avait cherché à céder à Carlo De Benedetti TA \s "De Benedetti"  en 1985, fut finalement privatisée en 1993/1994, avec Prodi à nouveau Président de l’IRI. La SME, plus précisément l’une de ses trois parties, la CBD (les autres deux parties étaient Italgel et GS-Autogrill), fut vendue à ceux qui offraient le moins. Les autres privatisations (Credit, Comit, Telecom, le réseau téléphonique des chemins de fer de l’État, etc.) et les assignations des droits d’exploitation furent tout aussi bradées. 

Ainsi l’ENEL avait le monopole de l’électricité et le garda après la ‘privatisation’. Il est contre toute logique économique de privatiser un monopole avant de l’avoir brisé en entreprises autonomes et concurrentielles. En effet les prix de l’électricité, déjà les plus hauts d’Europe, ne se réduisirent pas suite à la ‘privatisation’. L’ENEL était devenue la principale entreprise d’État ‘privée’ autour de laquelle le PDS/DS perpétuait l’économie d’État. Il y eut aussi des opérations de l’ENEL, bien fournie en capitaux, dans la perspective de la création d’un groupe médiatique contrôlé par le PDS/DS, grâce aux superprofits monopolistiques, donc sur les dos des consommateurs. 

Le 30 juin 2000, sous le Gouvernement Amato TA \s "Amato" -2, eut lieu la cessation formelle de l’IRI. Les actions des différentes sociétés de l’IRI avaient été en partie vendues et en partie étaient restées au Ministère du Trésor. Et l’État, par le Ministère du Trésor, continuait à contrôler d’autres entreprises ‘privatisées’ de très grandes dimensions comme l’ENI (la prestigieuse compagnie pétrolière fondée par Enrico Mattei), l’ENEL (monopole de l’électricité créée par le Centre-Gauche DC-PSI à son début), l’ex-Poste d’État, les ex-Chemins de Fer d’État. Les rentrées de vente d’actions d’entreprises de l’IRI furent environ 100,000 milliards de lire, et des actions pour environ 50,000 milliards restèrent au Trésor. On a calculé que l’IRI avait eu des déficits, pendant son entière vie, pour 140,670 milliards de lire. 

Il est presque impossible de faire des commentaires seulement sur des données et surtout agrégées, pour ce qui concerne l’IRI, qui fut produit de la crise de 1929. Il est possible, à la lumière des trop de cas de ventes-cadeaux, de s’associer, comme déjà fait plus haut, à tous ceux qui parlent de fraude colossale, pour ce qui concerne les rentrées des ventes. Les rentrées totales des privatisations furent, de 1993 à 2000, selon le Ministère du Trésor, de 208,000 milliards de lire (121,057
 millions de dollars selon les calculs du Trésor), dont 66% réalisés dès 1996. Pour plus de 60% de la somme, il n’y avait pas eu, selon le même Ministère du Trésor, de cession du contrôle des entreprises formellement privatisées. Mais aussi où il y avait eu de cession du contrôle, en réalité, la prohibition légale de former des association d’actionnaires, au contraire des pays où il y a les public companies, n’empêchait pas les accords à l’intérieur du système bancaire et financier, tandis qu’il laissait les plus petits actionnaires sans aucun pouvoir. En pratique, la politique et les pouvoirs continuaient à contrôler, par des petits paquets d’actions, même les entreprises formellement privatisées en totalité. 

Le mécanisme des «fondations», organismes apparemment sans propriétaires, permettait le contrôle des partis sur le système bancaire, et conséquemment sur les entreprises, tant par le crédit que par le contrôle direct des entreprises ‘privatisées’. Cette domination des partis sur l’économie est chose bien différente d’un vrai contrôle politique pour le bon fonctionnement du système économique et pour l’orienter vers des fins de commun bien-être. Le contrôle italique des partis sur l’économie continuait à n’avoir rien à voir, par exemple, avec l’action d’orientation économique à l’anglo-saxonne, qui s’occupe d’orienter pour des finalités de puissance systémique le déploiement de la libre initiative individuelle que les États vraiment modernes favorisent.   

L’État bradé avec des politiques industrielles de retrait
 

Les privatisations ont donc été des pseudo-privatisations, qui, contrairement à tout ce qui avait été dit aux masses populaires, n’ont servi ni à réduire la dette publique (qui a été réduite, à partir de 1996, mais seulement en termes relatifs
, par la pression fiscale accrue), ni à créer un capitalisme des public companies, ni à libéraliser les marchés au profit des consommateurs et de l’efficience systémique. 

L’efficience systémique dépend aussi des politiques industrielles qui sont concrètement développées. Le système productif italique se présentait au rendez-vous des privatisations avec certaines déficiences, qui, déclarait-on, auraient été positivement dépassées aussi grâce aux privatisations. 

Il y avait un faible degré de spécialisation dans les secteurs à haute intensité technologique, qui rendait le système italique non compétitif avec les pays les plus développés, et exposé même à la compétition des pays où les productions traditionnelles jouissaient de coûts de main d’œuvre considérablement inférieurs. Il y avait un excessif déséquilibre en direction des entreprises petites et très petites, conséquence de l’excès de contraintes qui existaient pour les entreprises plus grandes. Il y avait une présence maigre, comme créateurs de systèmes, dans les secteurs les plus avancés, ce qui est un vrai handicap pour un État se prétendant à l’intérieur du monde développé. Il y avait formation insuffisante de filières intégrées en condition de production de haute qualité. Les grands groupes para-monopolistiques, avec rentes garanties par l’État et par le système financier para-Étatique, ne pouvaient y pallier. Au contraire, les diversifications tout-azimuts, dans un ordre à ‘profits’ garantis par le système, avaient dispersé les ressources loin de la vraie recherche de profits par l’excellence productive et organisationnelle. 

En réalité, ces mêmes caractéristiques structurelles, qui n’étaient pas du tout en voie de dépassement, ont rendu précieuses les acquisitions limitées d’entreprises manufacturières par des grands groupes étrangers, qui les ont parfaitement intégrées et valorisées au maximum sans aucune marginalisation. Les cas principaux ont été ceux de la société Terni acheté par l’allemande Krupp-Thyssen, du Nuovo Pignone (qui regroupait Ansaldo et Pignone) acheté par l’américaine General Electric, et de la Siv achetée par la britannique Pilkington Glass. Les trois entreprises étrangères étaient déjà des leaders incontestés dans leurs secteurs respectifs. D’elles venaient, dans deux cas sur trois, les principales technologies déjà utilisées par les entreprises ayant fait l’objet d’acquisition.    

Les privatisations manufacturières en faveur d’intérêts italiques n’ont été, en aucun cas, de tels succès, du point de vue de la valorisation des entreprises plus ou moins privatisées. 

Il y eut des achats d’entreprises suivis de reventes seulement pour profiter de la différence entre les prix d’achat et vente. 

Dans le cas d’Iritecna (formée en février 1991), la fusion erronée des entreprises Italimpianti et Italstat, incorporées dès janvier 1992, a pratiquement fait disparaître des sociétés d’ingénierie et de systèmes d’infrastructures de grand prestige international, et en a dispersé les ressources humaines. Iritecna souffrit de restructurations trop bureaucratiques, mais aussi de la paralysie des travaux publics, conséquence de l’offensive judicialiste depuis 1992. Elle avait les commandes, mais elles ne purent pas se traduire en travaux. Les différentes sociétés d’Iritecna qui avaient quelque intérêt pour le marché furent vendues à des prix bradés (même inférieurs aux cotes en bourse dans le cas de 2 sociétés cotées) et la société disparut. 

L’entreprise sidérurgique Ilva fut acquise par un groupe italique à gestion familiale. Bien gérée, elle s’est trouvée cependant soumise à des stratégies qui l’ont orientée vers des productions pauvres du point de vue technologique, donc affaiblie du point de vue d’un développement compétitif. 

Dans le secteur des télécommunications, Telecom était en conditions de se poser comme interlocuteur sur le marché international. Elle risque, après sa privatisation, à cause de l’absence de vision stratégique et du peu d’attention à son renouvellement organisationnel et technologique, de régresser en une moyenne entreprise essentiellement italique. D’autre part, le contrôle à 0.6% de Fiat-Agnelli ne pouvait pas perdurer en cas d’alliances internationales. Après, finalement achetée par des réels propriétaires, TA \s "Colaninno"  les problèmes financiers et l’opposition des syndicats à toute restructuration, ne permettaient pas d’envisager le long terme. 

Le marché de l’électricité est resté non concurrentiel, bien que formellement privatisé.   

Les politiques industrielles de développement n’ont pas été pries en compte lors des privatisations réalisées par le bloc de pouvoir qui a contrôlé le gouvernement jusqu’à 2001. En dépit de ruptures des vieux équilibres conservateurs du capitalisme des familles au niveau de Confindustria, on ne peut pas savoir si des gouvernements de couleur différente des conservateurs des Gauches pourront développer des politiques industrielles de développement, et privatiser et libéraliser au profit des consommateurs tout ce qui en réalité ne l’a pas encore été.   

Le long processus de déstabilisation institutionnelle
 
Les données de l’épuration judiciaire 
Selon Andriola et Arcidiacono
, deux ans après le début de l’épuration, 6,059 personnes étaient sous enquête. 2,973 d’entre elles avaient reçu un simple avis de garantie
 [AG], 2973 avaient subi aussi l’arrestation préventive et 93 aussi l’ordre d’arrestation. La DC était à la première place avec 975 personnes sous enquête (16% du total). Le PSI eut 554 personnes sous enquête (9.1% du total). Le PCI/PDS eut seulement 167 personnes sous enquête (2.7%). Le PSDI et le PRI eurent le même nombre de personnes sous enquête, 71 chacun (1.1%), le PLI 49 (0.8%), RC 10 (0.1%), le MSI 9 (0.1%). Il y avait, enfin, deux personnes sous enquête de la LN, le leader Bossi TA \s "Bossi"  et le trésorier Patelli. 4151 personnes (68.5%) sous enquête étaient bureaucrates, managers et entrepreneurs.

	les personnes sous enquête 

	DC
	975
	16.1%

	PSI
	554
	9.14%

	PCI/PDS
	167
	2.76%

	PSDI
	71
	1.17%

	PRI
	71
	1.17%

	PLI
	49
	0.81%

	RC
	10
	0.17%

	MSI
	9
	0.15%

	LN
	2
	0.03%

	bureaucrates, managers et entrepreneurs
	4,151
	68.51%

	totale
	6,059
	100.01%


Pour Ruggieri
, à fin 1993, 158 parlementaires et 800 politiciens locaux étaient sous enquête. Les parlementaires sont, en Italie, officiellement 630 Députés, plus 315 Sénateurs élus, plus une dizaine de Sénateurs à vie. 

Des sources parlementaires donnaient des chiffres différents, mais de la même échelle. Pour le Député Alfonso Pecoraro Scanio, un député judicialiste Vert qui venait de l’extrême-Gauche, il y avait, au 29 décembre 1992, environ 1,200 administrateurs locaux et parlementaires sous enquête
. 
Selon le Professeur Virgilio Ilari, historien des affaires militaires, environ 3,000 politiciens furent victimes d’épuration en 1992/1993. Il les compare avec les 4,000 mort pour des raisons politiques de 1912-1926 et les 1,100 de 1946-1993, dans le cadre de sa conception de la longue «guerre civile» italique.
  

Le substitut-Procureur de Milan Gherardo Colombo TA \s "Colombo"  déclara, le 6 avril 1998, que sur 2970 requêtes de procès formulées par la section d’épuration du Parquet de Milan, les sentences définitives avaient été de 670. Beaucoup d’entre elles avaient résulté de négociations judiciaires (qui, en Italie, ne sont pas considérées comme des condamnations) et une partie des acquittements. Les détenus furent seulement au nombre de 2
, jusqu’à la fin du siècle. Le substitut-Procureur Davigo TA \s "Davigo"  n’aurait pas hésité à provoquer une crise internationale avec la Tunisie pour en avoir un troisième, Craxi TA \s "Craxi" .
 Néanmoins le Parquet de Milan a toujours reculé à écouter tout ce Craxi avait à dire
 sur le financement illégal des partis et autres entités.

Selon Craxi TA \s "Craxi" , dans La Vanguardia du 28 février 1999, il y avait eu 4,446 procès et 758 condamnations définitives
. Craxi se référait évidemment aux données du Procureur-Chef de Milan Borrelli TA \s "Borrelli" , qui, le 16 février 1999, avait fait mention de 4,446 enquêtes à la suite de l’activité de la section d’épuration.

Selon le Parquet de Milan
, il y avait eu, jusqu’au 9 février 2000, 581 négociations judiciaires et procès abrégés pendant le procès préliminaire, 316 autres négociations judiciaires et 260 condamnations au tribunal. Il y a eu aussi 444 acquittements pendant le procès préliminaire et 220 au tribunal. 370 procès étaient encore auprès du GIP et 438 auprès des tribunaux. Il y avait encore 3,146 poursuites judiciaires en cours depuis 1992, mais les personnes poursuivies, inclues les encore poursuivies, étaient 2,565. Il y avait donc des citoyens sujets à une pluralité de poursuites. 1,408 d’entre eux avaient entamé des négociations judiciaires, ou avaient été condamnées au tribunal, ou avaient étés acquittés (790), y compris 246 pour prescription. Cela signifie que la situation judiciaire de 1,157 personnes restait en suspens. 1,500 personnes sous enquête n’avaient pas été l’objet des habituelles diffamations médiatiques. Les condamnations les plus considérables furent celles de Sergio Cusani, 5 ans et 5 mois, et de Mario Chiesa, 5 ans et 4 mois. Mais Chiesa, contrairement à Cusani, ne connut pas la prison après ses condamnations définitives. Une fois Cusani aussi sorti de prison pour être affecté aux services sociaux, seulement 4 des 1408 personnes frappées de sentences définitives, restaient en prison. C’était des militaires de la Police Fiscale, issus de fractions qui n’aimaient pas les poursuites judiciaires de convenance. 

Aux élections politiques de 1994, le PDS fit élire sur ses listes 15 magistrats, sur 22 qui devinrent alors parlementaires. 3 magistrats furent élus dans les listes du Centre–Centre-Droite qui alors avait gagné les élections. Aux élections politiques de 1996, le Centre-Gauche para-PDS fit élire 14 magistrats sur un total de 27.
 

L’assaut judicialiste contre les Députés de la DC
 

Elena Paciotti, magistrate et leader de l’ANM, devenue parlementaire européenne du PDS/DS, affirma au Corsera du 27 janvier 2000, pour justifier les abus judiciaires du Parquet de Milan, que la magistrature intervient toujours de façon casuelle, et qu’elle frappe seulement quand il y a des preuves. C’était l’habituel refrain des judicialistes, exposé de façon souple
. Quelle évidence pouvait-il y avoir si, à la fin des années 1990, en dépit des intimidations des Procureurs contre les même Juges, 62.6% des députés DC poursuivis et diffamés par le Parquet de Milan et la presse complaisante pendant l’assaut judicialiste de 1992/1993
, n’avaient même pas été poursuivis ou avaient été acquittés, seulement 12.1% avaient des condamnations définitives généralement pour financement illégal de la politique, et 25.3% des accusés encore juridiquement totalement innocents avaient des procès en cours qui se terminaient généralement par des acquittements? 

Si l’on suivit, dans la presse, l’impressionnante quantité d'acquittements même de ceux qui avaient été désignés par les judicialistes, comme des grands criminels, on peut juger cet échantillon sur la DC comme représentatif des positions judiciaires officielles des politiciens objet de persécutions. Il n’y a pas d’autres recherches spécifiques, à part celle utilisée ici, faite par le Député (auparavant de la DC, puis du CCD dès la disparition de la DC) Carlo Amedeo Giovarardi. Et il serait problématique de rechercher de façon indépendante les positions judiciaires de tous les mille parlementaires de la 11ème Législature. En tout cas, en dépit de ces résultats, tous les partis du Centre avaient été pratiquement bannis. Il y avait eu, de surcroît, l’intimidation de la fraction Socialdémocrate du PCI/PDS et aussi, dans une moindre mesure, de la LN.   

L’échantillon du Député Giovanardi TA \s "Giovanardi"  est relatif aux seuls Députés de la DC. Il a évidemment utilisé les structures de son groupe Parlementaire et de la Chambre pour suivre toutes les positions judiciaires des 88 Députés alors objet de poursuites. Les Députés de la DC étaient alors 206, donc seulement 43% ont été frappés, avec seulement quelque exception de ‘sauvés’ et donc restés en politique. Ce fut le cas, par exemple, du Sicilien Sergio Mattarella TA \s "Mattarella" , de la gauche DC, et devenu même Ministre bien qu’en procès pour les habituelles affaires de Clans, pour lesquelles lui aussi se révéla finalement judiciairement innocent. 

La liste de Giovanardi TA \s "Giovanardi"  est ici  enrichie des circonscriptions électorales en 1992 et du nombre des préférences par les électeurs pour chaque élu objet de poursuites. 1992 fut la seule fois où il y avait, à la Chambre, la préférence unique sur listes proportionnelles. Auparavant, l’électeur pouvait exprimer, en plus du vote pour le parti, des préférences multiples, par nom ou numéro des candidats du parti pour lequel il avait voté. Ce qui créait la possibilité de demander un vote et de contrôler s’il avait été réellement donné. Le changement (la préférence unique) avait été la conséquence d’un referendum en 1991. Après 1992, il y eut un système électoral différent. 

D’autres aménagements des données ont été faits ici, pour permettre de voir les asymétries géographiques des persécutions. Les régions «rouges», où toute enquête aurait pu facilement s’étendre à l’ex-PCI, ont été largement épargnées par les opérations judicialistes, comme aussi quelques zones marginales où il n’y avait pas suffisamment de judicialistes.  

Le mécanisme de la préférence unique avait de facto créé une identification plus directe entre électeur et élu, que si l’électeur désirant exprimer des préférences avait voté pour plus d’un candidat. L’assaut incessant contre certains partis ou leurs fractions était déjà un coup porté aux militants et électeurs des partis et fractions, surtout dans un État comme l’Italique où il n’y avait pas une grande mobilité électorale et où les taux de participation au vote étaient hauts. On a néanmoins vu que l’électorat n’a pas cru à l’histoire des partis honnêtes, ou, si l’on veut croire qu’il y avait des partis honnêtes, cette ‘honnêteté’ n’a pas été jugée être une vertu. L’électorat n’a pas voté d’avantage pour les Gauches, ni pour l’extrême-Droite.  

	Les députés enquêtés de la DC

	Abbate Fabrizio
classé      - XIX (Rome)  = 28,345 votes; 

Agrusti Michelangelo  acquitté     - XI (Udine) = 20,651 votes;  

Aloise Giuseppe
classé      - XXVII (Catanzaro) = 21,990 votes;

Alterio Giovanni
acquitté      - XXII (Naples) = 29,144 votes;

Angelini Piero Mario   2 classés et 1 acquittement  - XV (Pisa) = 30,323 votes;

Antoci Giovanni Francesco classé - XXVIII (Catania) = 27,492 votes;  

Astone Giuseppe
1 en cours f-rP - XXVIII (Catania) = 58,656 votes;

Astori Gianfranco
classé       - I (Turin) = 21,425 votes;

Baruffi Luigi
             3 acquittements et 1 f-rP en cours - IV (Milan) = 28,333 votes;  

Biasutti Adriano
négociation judiciaire     - XI (Udine) = 38,662 votes;  


Binetti Vincenzo, 
mort            - XXIV (Bari) = 44,727 votes;

Bonsignore Vito
1 CfC et des autres classés - I (Turin) = 32,244 votes;

Borra Giancarlo
condamné  - VI (Brescia) = 28,659 votes;

Botta Giuseppe
acquitté      - I (Turin) = 24,968 votes;            

Caccia Paolo
             1 en cours f-rP - V (Como) = 26,678 votes;

Cafarelli Francesco      1 en cours f-rP - XXIV (Bari) = 26,394 votes;

Cardinale Salvatore      classé       - XXIX (Palerme) = 33,895 votes;               

Ciliberti Franco
classé       - XVIII (Perugia) = 26,272 votes;          

Cimmino Tancredi
classé       - XXII (Naples) = 14,633 votes;

Cirino Pomicino TA \s "Cirino Pomicino"  Paolo 18 acquittements, 2 f-rC, 1 cond. IF - XXII (Naples) = 68,355 votes;

Corrao Calogero          acquitté      - XXIX (Palerme) = 32,971 votes;

Culicchia Vincenzino  acquitté      - XXIX (Palerme) = 32,456 votes;

Cursi Cesare
             acquitté      - XIX (Rome) = 44,371 votes;               

D’Aimmo Fiorindo     acquitté      - XXI (Campobasso) = 24,565 votes;

Degennaro Giuseppe   acquitté      - XXIV (Bari) = 43,790 votes;

Del Mese Paolo           acquitté en examen - XXIII (Benevento) = 53,045 votes;

Delfino Teresio            
classé       - II (Cuneo) = 21,218 votes;

Di Giuseppe Cosimo Damiano
1 f-rP en cours - XXIV (Bari) = 32,973 votes;    

Di Mauro Giovanni Roberto acquitté - XXIX (Palerme) = 32,973 votes;

Farace Luigi
             classé        - XXIV (Bari) = 30,431 votes;

Forlani TA \s "Forlani"  Arnaldo
1 condamnation - XVII (Ancona) = 60,566 votes;

Fortunato Giuseppe      négociation judiciaire      - XVII (Ancona) = 14,295 votes;           

Galli Giancarlo
acquitté       - V (Como) = 14,967 votes;            

Gaspari Remo
              acquitté       - XX (L’Aquila) = 88,500 votes;             

Goria Giovanni
mort              - II (Cuneo) = 33,837 votes;           

Gottardo Settimo
en examen - IX (Verona) = 24,557 votes;  

Grippo Ugo
              appel en cours après condamnation f-rP - XXII (Naples) = 45,466 votes;  

Gualco Giacomo
acquitté      - III (Genova) = 17,965 votes; 

Iannuzzi Francesco Paolo f-rP en cours - XXII (Naples) = 24,613 votes;

La Penna Girolamo     1 acquittement et 1 condamnation appelée - XXI (Campobasso) = [no data] 

La Russa Angelo
acquitté      - XXIX (Palerme) = 28,927 votes;  

Leccisi Pino​
              mort             - XXV (Lecce) = 55,422 votes; 

Lega Silvio 
              2 classés, 1 en examen - I (Turin) = 31,291 votes; 

Leone TA \s "Leone"  Giuseppe
classé       - XXV (Lecce) = 26,432 votes; 

Lia Antonio
             acquitté       - XXV (Lecce) = 28,516 votes; 

Maira Raimondo
classement requis par le Parquet  - XXIX (Palerme) = 23,467 votes; 

Manfredi Manfredo      acquitté       - III (Genova) = 25,995 votes;  

Mannino TA \s "Mannino"  Calogero
f-rP en cours  - XXIX (Palerme) = 58,982 votes; 

Manti Leone TA \s "Leone" 
             2 acquittements et 1 procès en CSC - XXVII (Catanzaro) = 21,480 votes; 

Matarrese Antonio
acquitté       - XXIV (Bari) = 42.537 votes; 

Mattarella TA \s "Mattarella"  Sergio
f-rP en cours  - XXIX (Palerme) = 50,280 votes; 

Mazzola Angelo
acquitté       - IV (Milan) = 18,969 votes; 

Meleleo Salvatore
f-rP en cours  - XXV (Lecce) = 25,847 votes; 

Mensurati Elio
acquitté       - XIX (Rome) = 36,023 votes; 

Misasi Riccardo
classé        - XXVII (Catanzaro) = 58,498 votes;  

Mori Gabriele
             acquitté       - XIX (Rome) = 23.529 votes; 

Napoli Vito

classé        - XXVII (Catanzaro) = 20,539 votes;

Nenna D'Antonio Anna classé       - XX (L'Aquila) = 27,012 votes;

Nicolosi Rosario Antonino  mort         - XXVIII (Catania) = 64,906 votes;

Piredda Matteo
classé        - XXX (Cagliari TA \s "Cagliari" ) = 20,928 votes;

Polidoro Giovanni
acquitté       - XX (L'Aquila) = 25,143 votes;

Polizio Francesco
acquitté       - XXII (Naples) = 26,313 votes;

Prandini Giovanni
1 f-rC et 5 f-rP en cours - VI (Brescia) = 46,843 votes;

Pujia Carmelo
             classé        - XXVII (Catanzaro) = 56.656 votes;

Ravaglioli Marco
en examen - XIX (Rome) = 43,507 votes;

Ricciuti Romeo
1 acquittement et 1 appel de f-rC - XXII (Naples) = 58.382 votes;

Rojch Angelino
acquitté       - XXX (Cagliari TA \s "Cagliari" ) = 36,293 votes;

Rosini Giacomo
en attente f-rP  - VI (Brescia) = 19,462 votes;

Rossi Alberto
              négociation judiciaire      - IX (Verona) = 21,600 votes;

Russo Ivo

acquitté        - XXIII (Benevento) = 12,926 votes;

Russo Raffaele
f-rP en cours - XXII (Napoli) = 62,909 votes; 

Santonastaso Giuseppe f-rP en cours - XXII (Napoli) = 49,169 votes;

Santuz Giorgio
négociation judiciaire      - XI (Udine) = 22,428 votes; 

Sanza Angelo Maria    acquitté       - XXVI (Potenza) = 41,605 votes; 

Saretta Giuseppe
en cours appel après f-rC for IF - IX (Verona) = 21,421 votes;

Savio Gastone
négociation judiciaire      - IX (Verona) = 20,098 votes;

Sbardella Vittorio
mort            - XIX (Rome) = 115,616 votes;

Scavone Antonio
classé       - XXVIII (Catania) = 30,468 votes; 

Scotti TA \l "Scotti" \s "Scotti" \c 1  Vincenzo
acquitté et 1 f-rP en cours - XXII (Naples) = 73,872 votes;

Tabacci Bruno
acquitté       - VII (Mantova) = 17,284 votes;

Tiscar Raffaele
classé        - XIV (Florence) = 10,418 votes;

Tuffi Paolo

7 acquittements et 1 en cours f-rP - XIX (Rome) = 41,095 votes; 

Urso Salvatore
classé        - XXVIII (Catania) = 31,175 votes;

Varriale Salvatore
acquitté       - XXII (Naples) = 33,669 votes;

Viscardi Michele
en cours appel du f-rC - XXII (Naples) = 30,225 votes;

Viti Vincenzo
             acquitté       - XXVI (Potenza) = 19,646 votes;

Vito Alfredo
             négociation judiciaire      - XXII (Naples) = 104,398 votes;

Zoppi Pietro
             acquitté       - III (Genova) = 17,828 votes;



	f-rC = appel de la condamnation au procès de premier degré; 
f-rP = premier degré du procès; 
IF    = financement illégal; 

CfC = condamnation pour corruption [du point de vue légal-judiciaire]. 



	Voire l’annexe pour 

[1] l’attribution de chaque Député frappé à sa circonscription électorale, 

[2] les votes à la DC en 1992 par circonscription électorale et les pourcentages d’électeurs frappés à travers la frappe de leurs Députés, et 

[3] les provinces qui composaient chaque circonscription en 1992. 




De ces 88 suspects, 5 (Binetti, Goria, Leccisi, Nicolosi and Sbardella) sont morts sans connaître le point de vue judiciaire sur leurs situations. On les a donc soustraits de l’échantillon, qui est resté de 83 Députés. De ces 83, seulement 10, c’est-à-dire 12.1%, ont été condamnés au moins pour une imputation. Mieux, une partie de ces 10 ont recouru à la négociation judiciaire, ce qui n’est pas couramment considéré, en Italie, comme une vraie condamnation. J’ai préféré suivre le formalisme juridique et la considérer une condamnation.  

18 suspects virent leurs dossiers judiciaires archivés. 28 furent jugés et déclarés innocents. Un suspect vit la mise aux archives de 2 dossiers judiciaires et fut jugé en relation à un autre mais acquitté. 1 suspect fut acquitté pendant l’instruction. Ainsi ceux qui étaient certainement judiciairement innocents étaient au nombre de 59%. 

De plus, les dossiers de 3 suspects étaient encore à l’instruction. En pratique, ils avaient été accusés sur la base de prétextes mais on tenait leurs dossiers ouverts. Ces 3.6% peuvent être considérés comme judiciairement innocents, parce qu’en effet, même jugé après dix ans, tout ‘crime’ aurait été en tout cas prescrit, étant donné la bénignité judiciaire des ‘crimes’ de financement illégal et apparentés. Ces 3.6% peuvent être ajoutés aux précédents 59%.  

21 (25.1%) inculpés étaient encore en procès sans condamnation définitive. Constitutionnellement, ils restaient innocents. 

En résumé, à la fin des années 1990, 12.1% des suspects étaient judiciairement coupables
, 62.6% judiciairement innocents et 25.3% en attente. 
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Le bilan final de la grande purge politique pourrait être, pour donner un chiffre rond, de 15% de politiciens reconnus coupables de financement illégal de la politique, et dans quelque cas, formellement, aussi de ‘corruption’
.  

La machine judicialiste n’a pas réussi à cacher la nature foncièrement persécutrice de toute l’opération de liquidation judiciaire du Centre. Parce qu’en réalité, ce pourcentage témoigne non de la corruption des politiciens, mais plutôt ou de la dérive institutionnelle de ceux qui les ont poursuivis et de quelque chose qui s’est traduit par l’impossibilité de faire condamner ceux qui avaient été jugés par les media (alimentés par les rumeurs et les matériaux judiciaires diffusés illégalement, à jet continu, par les Parquets judicialistes) comme de grands criminels. 

On pourrait naturellement raconter que les héroïques chevaliers, soudainement venus de Mars, ont été bloqués par les forces du Mal (ou du Bien?), juste quand ils avaient éliminé le Centre, sans leur permettre de compléter l’œuvre en faisant condamner tous ceux qu’ils avaient frappés. Il est en tout cas vrai que les Procureurs judicialistes ont intimidé et contrôlé insuffisamment les Juges. Quand ils les contrôlèrent, les procès furent très rapides, sans trop se préoccuper des lois et des garanties formelles de légalité.      

La comparabilité est toujours arbitrairement supposée, bien que les réalités soient incomparables quand produits sur des terrains différents. Mais si l’on examine systémiques différents, avec, éventuellement, des ordres juridiques différents, on peut voir que, tant aux États-Unis qu’en Europe de l’Est, les vagues de purges et d’intimidations politiques furent réalisées de façon plus efficace et résolutive au XX siècle. La Justice spéciale et les méthodes administratives furent associées à la Justice-spectacle comme dans de grands procès publics. 

La consolidation des premiers gouvernements Mussolini avec, déjà, l’aide de la voie judiciaire fonctionna bien. Mais sans l’illusion d’utiliser une magistrature ordinaire de tradition libérale, une législation spéciale et des Tribunaux Spéciaux furent alors créés. Sans grand acharnement, ils déployèrent leur travail répressif, sans prétendre cacher la répression politique derrière la Justice ordinaire. De généreuses amnisties et remises, et d’autres mesures en faveur même de ceux qui ne voulaient pas faire acte de soumission formelle, intervinrent dès que le consensus populaire quasi unanime rendit inutiles les pesantes condamnations précédentes. 

Bureaucraties judiciaires de parti et pouvoirs économiques
 
Une longue série de pathologies affectent les bureaucraties judiciaires d’après-guerre. Et, surtout depuis les années 1960, la magistrature s’organisa en factions politiques. 

Avec même un peu d’avance sur plusieurs secteurs de bureaucraties de l’État, qui subissent un processus similaire, la progression presque automatique des carrières des magistrats fut introduite, entre 1963 et 1973
. En pratique, presque tous les magistrats seraient arrivés au grade le plus haut, même si en réalité seul les affidés aux différentes cliques de pouvoir jouissaient de positions rapportés à leurs grades formels. 

Le CSM doit être élu, selon la Constitution, 2/3 par les magistrats et 1/3 par le Parlement. Le passage, en 1975, du système majoritaire uninominal, qui favorisait les magistrats les plus anciens et avec le plus d’expérience, au système proportionnel sur listes de facto politiques, transforma le CSM en véritable organe politique des magistrats.
 Ce qui renforça la symbiose avec l’ANM, l’association qui regroupe 90% des magistrats, déjà divisée sur la base de courants et sous-courants politiques (des partis en réalité). L’ANM devint de facto la troisième Chambre du Parlement pour les questions judiciaires, et le CSM un de ses instruments institutionnels formels de défense corporative des magistrats. 

L’accès à la magistrature, déjà fondé essentiellement sur la compétence juridique sans formation ultérieure, se libéra même de cette contrainte. Et le micro-clientélisme d’intérêts et partitique domina.  

Comme l’ensemble de la machine judiciaire pour le citoyen, la productivité de la magistrature est, surtout depuis les années 1960, misérable. Sur cette très faible productivité se fondèrent des formes de justice privée de laquelle les mêmes magistrats responsables des mauvais fonctionnements de la machine judiciaire profitèrent largement. 

La coexistence de Procureurs et Juges à l’intérieur du même ordre
 judiciaire a conduit, notamment par des procédures illégales suivies par le CSM
, à la domination des Procureurs sur les Juges. Ce fut une attaque décisive à l’indépendance de juges qui se produit sous la République et le partage partitique de l’État qui s’ensuivit. Dans les systèmes modernes, le Procureur dépend du gouvernement ou même de la Police
. 

La prédominance des Procureurs conduit à la justice spectacle et par campagnes, avec des opérations de centaines d’arrestations et de procès également nombreux. Ce qui empêche l’évaluation de réelles responsabilités individuelles. Mais ce qui était bien utile pour les carrières de Procureurs capables de bien exploiter ces cas en synchronie avec des blocs d’intérêts qui contrôlaient et orientaient les media. D’un autre côté, des affaires avec des centaines d’arrestations ne sont jamais de simples opérations judiciaires. Des blocs d’intérêts-partitiques-médiatiques se sont toujours créés sur les grosses opérations judiciaires.   

Par des campagnes de presse, judiciaires (de réseaux de Procureurs) et de factions politiques, ces blocs cherchèrent à soumettre la Cour de Cassation, dont la fonction était d’annuler les sentences illégales. La même procédure fut suivie pour intimider les juges qui jugeaient sans condamner quand il n’y avait pas de preuves. De cette façon, d’étranges principes juridiques du genre de “il/elle doit savoir”, par lesquels on peut condamner qui l’on veut, furent introduits. Et en effet on condamna ceux que des forts groupes d’intérêts voulaient frapper. Il suffit de lire les sentences de condamnations de Craxi et Forlani, comme de beaucoup d’autres, pour vérifier qu’ils furent condamnés selon le pseudo-principe qu’“ils devaient savoir” l’une ou l’autre chose et que donc “ils devaient être coupables”.     

Par des campagnes de presse, judiciaires et de factions politiques, on obtint l’annulation judiciaire de lois du Parlement. La réforme du procès, que le Parlement avait transforme d’inquisitoire en accusatoire, vers la fin des années 1980, et finalement rendu opérationnel en 1989, provoqua la mutinerie des Procureurs qui obligèrent la Cour Constitutionnelle pratiquement à la déclarer nulle le 3 juin 1992. Quand le Parlement l’introduisit à nouveau en 1997, il y eut la même mutinerie et la même annulation en novembre 1998. Quand finalement le Parlement l’introduisit dans la Constitution, on chercha également à en empêcher la pleine application, après avoir lourdement interféré avec le travail du Parlement qui, dès le 11 décembre 1998, avait commencé la procédure de changement Constitutionnel et l’acheva le 12 février 1999. Dès le 16 novembre 2000, la Cour de Cassation déclarait que le procès accusatoire s’appliquait seulement à l’accusation principale du procès. En effet, il était de coutume judicialiste d’accuser de grands crimes pour pouvoir prolonger l’emprisonnement préventif et pour finalement chercher à obtenir des condamnations au moins pour des délits mineurs.        

Le procès accusatoire est opposé au procès inquisitoire. Dans le procès inquisitoire la preuve se forme sur dossier créé par les Procureurs et les policiers, sans aucune possibilité d’intervention de la défense. Le procès se fait sur les dossiers mêmes, sans nécessité de témoins et d’accusateurs présents physiquement lors du débat au tribunal. Dans le procès accusatoire, à l’américaine, accusation et défense sont au même niveau et la preuve se forme en face du Juge. Avec le procès accusatoire, les vagues judicialistes des années 1990 n’auraient pas été possibles ou, au moins, elles auraient été beaucoup plus difficiles.  

Les questions judiciaires, à commencer par cette anormale dépendance des Juges vis-à-vis des Procureurs, furent une des causes d’obstruction acharnée envers toute réforme Constitutionnelle de la part des Procureurs. Il suffisait que les Commissions de Réforme Constitutionnelle des différentes Législatures discutent des questions judiciaires pour que la pression des Procureurs contre tout changement Constitutionnel se déploie. Les témoignages des protagonistes indiquent que ceci se vérifia tant pour la Commission Parlementaire de Réforme Constitutionnelle de De Mita TA \s "De Mita"  (10.09.1992-03.03.1993), que pour celle de D’Alema TA \s "D’Alema"  (05.02.1997-21.10.1998). Dans le cas de D’Alema, le Procureur-Chef de Milan Borelli se vanta publiquement, dans un livre de n’avoir pas autorisé D’Alema à réformer la magistrature, quand ils se rencontrèrent, le 14 janvier 1997, le jour même de la création de la Commission, auprès du Président de la Chambre Violante TA \s "Violante" . 

Le même acharnement des Procureurs se vérifia en relation à toute Commission sur le financement illégal de la politique. En pratique les Procureurs revendiquèrent illégalement
 leur contrôle de légalité sur la politique. Mais ils réagissaient avec véhémence si le Parlement voulait contrôler le travail des magistrats. Contrôler aussi le travail des magistrats est de plein droit d’un vrai Parlement, et même un  devoir en situation d’abus avérés. 

Une République fondée sur le corporatisme des intérêts antagonistes
 

Le système politique italique qu’on trouve en 1989 était la continuation directe, mais au sens péjoratif, de la période mussolinienne (un mixte de socialisme et de libéralisme) et de la massification politique et sociale qu’elle avait représenté. Trois fractions fondamentales avaient émergé de l’intérieur de la période mussolinienne et en étaient la continuation: le parti-Comit
, le parti pro-Vatican, et le parti pro-slave. 

Le parti-Comit était la fraction a-fasciste de la période mussolinienne, mais directement protégée par le Premier Ministre Benito Mussolini. L’on trouvera son personnel politique, après la rapide dissolution du trop hétérogène et trop atypique Parti d’Action (le continuateur de Justice et Liberté, le seul mouvement antifasciste militant qu’il y a eu en Italie), surtout dans le PRI et aussi dans le PLI. Ce parti-Comit se développera, en 1946, par la création de la Mediobanca de Cuccia, qui, formellement propriété de l’IRI, représenta le cartel financier de l’industrie oligopoliste et monopoliste du Nord sur délégation de la finance internationale. 

La DC avait été formée directement par le Vatican, à partir de 1942, quand le Vatican avait travaillé à la trahison contre Mussolini, aboutissant au coup d’État monarchiste du 25 juillet 1943. La DC groupera les fractions le plus modérées de la période mussolinienne. Elle contrôlera l’IRI et sera le parti-État, connecté avec tous les intérêts privés.  

Le PCI était, au début, un parti essentiellement d’agents de l’Union Soviétique, qui recrutera, pendant la deuxième guerre mondiale, certaines des fractions les plus extrémistes de la période mussolinienne et les secteurs les plus professionnalisés, et pour cette raison les plus conservateurs, du prolétariat industriel. Par l’intermédiation du prolétariat conservateur, le PCI devint le parti des grands monopoles privés, qu’en Italie on appelle plus proprement privés para-étatiques. Le PCI avait, avec le PSI et le PRI, le contrôle de la Ligue des Coopératives qu’il avait conquis manu militari à la fin de la guerre, outre une très vaste et très complexe organisation parallèle de financement illégal
. A partir des années 1960s, le PCI fera concurrence à la DC comme parti-État parce que la DC lui cédera le contrôle de secteurs de bureaucraties étatiques ou le fera participer à leur contrôle. . 

Le PSI de Craxi, bien que partie de ce bloc tri-partite para-étatique entrecroisé, y était en fait marginalisé. Il était devenu le parti des classes émergeantes (avec des fractions de la DC et des partis mineurs), y compris des PME indépendantes de deux
 grandes églises DC et PCI. La vérité est qu’en Italie, sans une tutelle de parti, une entreprise indépendante pouvait être aisément détruite par voie bancaire-judiciaire. Sans tutelle de parti, en tout cas elle ne pouvait pas se développer.     

L’année 1989 ne fut pas, en soi, un moment tellement bouleversant de l’ordre italique. Les processus qui avaient conduit à la désagrégation de l’Empire Soviétique s’étaient développés au cours de toute la décennie 1980. En réalité les événements de 1989 laissaient sans rôle seulement le PCI. Le PSI était moralement vainqueur face au PCI. Craxi commit l’erreur de ne pas agir immédiatement pour détruire le PCI mais, au contraire, lui permit d’entrer dans l’Internationale Socialiste. Le PCI avait simplement changé son nom en PDS et rien d’autre.   

Le nouveau Parlement élit le nouveau Président 
 

Sous le Premier Ministre Giulio Andreotti (DC) et le Ministre de la Justice Claudio Martelli (numéro du PSI), le 2 février 1992, le Parlement est dissout par le Président de la République. Les élections sont fixées au 5/6 avril 1992. Après les élections, le Président Cossiga TA \s "Cossiga"  aurait du nommer Craxi TA \s "Craxi"  PM. Et après, pour ce qu’on savait alors, on devait designer un Président de la République choisi par la DC dirigée par Arnaldo Forlani et par le PSI dirigé par Bettino Craxi.

Le 17 février 1992, quand Mario Chiesa est arrêté, il n’y a rien de casuel dans l’arrestation et on sait qu’on vise à Craxi. Avec des procédures extra-légales comme celle du dossier unique pour des milliers de suspects, le Parquet de Milan choisit son propre GIP (le Juge qui autorise l’arrestation). 
Le 5/6 avril 1996 se déroulèrent les élections législatives qui donnèrent la majorité habituelle pour l’aire gouvernementale.

Déjà pendant l’élection présidentielle, le Parquet de Milan frappa une série de possibles candidats-Président.

Le 23 mai 1992, pendant une difficile élection présidentielle qui vit le candidat de la DC et du PSI Forlani échouer par une trentaine de votes, le Directeur Général auprès du Ministère de la Justice Giovanni Falcone TA \s "Falcone" , sa femme, et trois de ses quatre agents d’escorte furent tués, à Capaci (Palerme), par l’explosion d’un tronçon de l’autoroute entre l’aéroport et Palerme qui détruisit leurs trois voitures. Falcone était un centre-droitier farouchement opposé par les Gauches car il avait refusé de se prêter à des persécutions politiques contre le Centre. 

Comme conséquence de cette tuerie, le Parlement tomba d’accord sur le nom de Scalfaro qui le 25 mai 1992 devint Président de la République. 

Le nouveau Président à peine élu, l’action contre le système politique se développa suivant la philosophie ouvertement déclarée par les Procureurs judicialistes et les media de support. Toute faction politique qui avait supporté plus décidément les gouvernements voulus par la DC de Forlani et le PSI de Craxi était criminelle, comme toute autre faction du Centre. Tandis que toutes les autres étaient non-criminelles, ou mieux, l’évidence contre elles servait pour les conditionner pour une longue période. En conséquence on frappa toutes les fractions de Centre et on épargna substantiellement
 les fractions de gauche et d’extrême-droite. En Sicile surtout, et en Calabria, on frappa aussi les factions de la gauche-DC qui plus avaient construit l’alternative à la domination de la criminalité organisée. Les Procureurs et les autres magistrats, comme tous les autres fonctionnaires de l’État qui n’étaient d’accord avec ces façons de procéder étaient éliminés et ou poursuivis acharnement. La quantité de personnes diffamées par les media grâce aux matériaux secrets qui illégalement sortaient de facto des Parquets, et la rareté des condamnations, montrent clairement la nature faible de toute l’opération de destruction du Centre et aussi sa nature juridiquement illégale. Pas plus de 15% des politiciens, accusés et diffamés comme les plus grands délinquants, ont été condamnés, et généralement pour des délits secondaires de financement illégal de la politique. Tous les partis politiques étaient d’ailleurs illégalement financés dans la même mesure. Aux contraire, tous les collaborateurs de l’épuration ont été épargnés s’ils étaient mis sous enquête sur leurs affaires et corruptions. De fait, les enquêtes étaient alors immédiatement bloquées ou se concluaient par des acquittements sans même arriver en débat au tribunal.

Le 19 juillet 1992, une très violente explosion dans la ville de Palerme tua le vice-Procureur de Palerme Paolo Borsellino et son escorte. Borsellino était un droitier et il était dans le plus total isolement vis-à-vis des autres magistrats du Parquet de Palerme.

Comme conséquence de son assassinat, les procureurs de gauche conquirent le contrôle du Parquet de Palerme. Les hommes d’État, les politiciens, les policiers, les carabiniers, les hommes des services de renseignement et les magistrats mis sous enquête par le Parquet de Palerme durant la décennie qui s’ouvra par l’assassinat de Borsellino furent généralement acquittés. 

Les raisons de l’insuccès du bloc para-gauchiste au Sud, à part des succès significatifs en Campania, où le Centre (des fractions survivantes de la DC) allié à la Gauche est resté fort, se situent à différents niveaux:

1. A Rome on ne définit pas un bloc suffisamment stable et de dimensions sociales et électorales dignes de confiance. Personne ne peut, au Sud, au niveau des intérêts fondamentaux, se lier durablement à un gouvernement central de 35/40% de consensus, et totalement paralysé, de surcroît, par les veto croisés.  

2. La DC utilisa, après la guerre, la Police et les Carabinieri pour soumettre les Clans importés des États-Unis. Les Procureurs judicialistes se sont de facto montrés inaptes comme commissaires politiques des forces de police que le gouvernement ne savait évidemment pas bien comment contrôler directement. Les hommes des unités de chasse de certaines structures de la Police d’État qui font de la gesticulation dans les rues de Palerme, lors de certaines arrestations, le visage masqué en agitant pistolets et machettes, ne sont pas un grand spectacle pour le Parquet qui les dirige. Le message lancé est celui de troupes ou escadrons d’occupation en guerre contre un peuple. Les Procureurs se sont montrés inaptes aussi comme commissaires politiques des gouvernements locaux. Des Procureurs judicialistes qui, par exemple en Calabria, déclarèrent qu’ils voulaient effacer de la mémoire des gens les partis de gouvernement central et local ayant existé jusqu’en 1992, et qui dans toutes les régions du Sud pratiquèrent cette ligne en prétendant sélectionner les gouvernements locaux, ne contribuèrent à construire rien de différent de ce qu’ils avaient effacé. 

3. Quand la DC fit la guerre, en Sicile, après 1945
, au sécessionnisme, elle la fit ‘‘à qui voulait vendre la Sicile aux Américains’’
. Le bloc autour de Scalfaro TA \s "Scalfaro" -Gauches prétendit, officiellement, soumettre les Clans du Sud en agissant en coopération avec le FBI-DEA et les hommes liés au FBI-DEA au niveau politique et au niveau d’appareils de l’État. Clairement, le FBI-DEA ne pouvait pas avoir les mêmes intérêts que le gouvernement central italique. Que des étrangers puissent avoir une compréhension des questions internes italiques n’a jamais été démontré. En effet, le Sud resta hors de contrôle encore plus qu’auparavant. 

4. Le Sud, après des décennies de destructurations sociales produites par la dépense publique en pluie de la DC-PCI-PSI, se ‘soumit’ seulement en suppimant la dépense publique sous toutes ses formes, en accordant un large fédéralisme, même fiscal, à ses régions, en lui assignant la responsabilité du développement, ou du sous-développement, au gré des pouvoirs locaux. Il ne sert à rien de faire des guerres ethnico-politiques, aux relents racistes, contre les Clans. Ces guerres peuvent même être une façon de combattre une nouvelle bourgeoisie qui émerge. Cette inutilité de guerres ethniques avait déjà été démontrée par les pertes progressives de contrôle du gouvernement central, tandis qu’il prétendait gouverner le Sud par d’immenses flux d’argent seulement pour des raisons électorales, et en se justifiant par le fait que la DC était obligée de gouverner et qu’elle pouvait le faire seulement par les votes du Sud. Si l’on pratique la corruption sociale par la dépense publique parasitaire, il n’y a aucun sens à prétendre imposer la ‘légalité’ par la répression.  

5. Fondamentalement, le bloc minoritaire, qui remplace le bloc majoritaire existé jusqu’en 1992, déstructurera ultérieurement la politique et les institutions aussi au Sud sans créer une forme institutionnelle différente, stable et consensuelle. Il est concevable de faire des révolutions, même par des abus de Procureurs et de structures de police. Mais sans démarches et propositions constructives, il n’y a, en définitive, ni révolutions, ni stabilisations.   

L TA \s "Scalfaro" a gouvernance présidentielle et la disparition du Centre TA \s "Scalfaro" 

 TA \s "Amato" 
 TA \s "Ciampi"  

Scalfaro Président, la liquidation judiciaire du Centre du système politique progressa rapidement, tandis que la Présidence de la République devint un acteur politique essentiel. Les gouvernements furent créés à l’initiative et sous la tutelle de la Présidence. Les partis politiques furent marginalisés. Certains Procureurs, surtout de Milan et de Palerme, intervinrent quotidiennement dans le débat politiques. Ils intimaient des ordres aux Parlements, aux gouvernements et même à la Présidence de la République, qui souvent furent obligés de se soumettre. Les referenda du 18/19 avril 1993 marquèrent la transition entre les gouvernements Amato TA \s "Amato"  et Ciampi TA \s "Ciampi" , mais sans revêtir une importance réellement déterminante. Le rythme des événements était déterminé par le circuit avis de garantie-démissions et arrestations-avis de garantie-dissolution du Centre. Le principe que l’avis de garantie signifiait la culpabilité fut un abus Constitutionnel TA \s "Scalfaro" : quand on tolère qu’un avis de garantie implique la démission automatique des charges, on instaure le principe de sélection judicialiste du personnel politique et institutionnel. 

En ce qui concerne la loi électorale du Sénat, la correction en direction du système majoritaire avait été présentée par les promoteurs du referendum sur cette question, et par presque tous les media, comme le symbole que les électeurs voulaient un système majoritaire à la britannique. Cela aurait, en théorie, simplifié la politique et créé l’alternance politique. Les choses n’étaient pas si simples, parce qu’en réalité on votait seulement pour abroger des phrases et mots qui auraient corrigé, en direction du système majoritaire, la loi du Sénat. C’était au Parlement que restait le pouvoir législatif. Ce n’était pas la première fois que les électeurs abolissaient des lois et même des Ministères et que le Parlement des partis les recréait presque immédiatement. Cela se vérifia aussi lors des referenda de 1993. Imaginer une révolution ou une contre-révolution faites par les urnes, était plutôt fantaisiste. En effet le Parlement, quand il intervint, après les referenda, sur les lois électorales, subvertit sans état d’âme le résultat du referendum électoral. La loi du Sénat était un peu particulière. Elle se prêtait à l’intervention d’un referendum abrogatoire. Il y avait déjà les collèges uninominaux, mais par passion de complication, un candidat, pour être élu, devait recueillir 65% des voix exprimées. Sinon, les candidats concourraient à la répartition proportionnelle sur base régionale. Le referendum abolit ces 65% ainsi que les répartitions proportionnelles qui en résultaient. Le système sorti des urnes était un parfait système à collèges uninominaux à la britannique, pour ce qui concerne le Sénat. Mais il était trop simple pour l’esprit italique. Alors le Parlement créa un système 3/4-Westminster+1/4 à la proportionnelle mais à répartition à base régionale et par vote unique, contrairement à la Chambre où il y a deux bulletins de vote. Au Sénat, les candidats du proportionnel sont les non-élus du majoritaire. A la Chambre, on introduisit un système 3/4-Westminster+1/4 à la proportionnelle, avec deux bulletins de vote et avec un mécanisme de correction minoritaire de la proportionnelle. Ce dernier aspect avait pour fonction de favoriser, à la proportionnelle, les partis les plus petits. Néanmoins, cette correction minoritaire de la proportionnelle peut être détournée par des expédients parfaitement légaux, que nous avons déjà évoqué. Certains auteurs présentent le referendum électoral de 1993 comme subversif, parce que destructeur du vieil ordre magnifique. Les seuls éléments de ‘fraude’ furent toutes les significations d’ouverture d’une ère radieuse suggérées par le vaste front référendaire. Personne ne fait de campagne électorale en ‘vendant’ un avenir de misère. De plus, la réforme électorale fut faite par le Parlement, ce qui, dans le contexte d’offensive judicialiste, signifie Parlement sous chantage Présidentiel et judicialiste, mais toujours un Parlement à l’intérieur duquel il n’y avait aucune coercition physique. Le MSI, parti judicialiste, était opposé au referendum électoral (c’est-à-dire qu’il vota ‘non’ à l’abrogation des parties de la loi électorale qui la transformaient en système majoritaire), ce qui semble ultérieurement démentir la thèse du complot unique judicialiste-référendaire. Certains présentent ce referendum comme la destruction même symbolique (18 avril 1993 versus 18 avril 1948, quand la DC gagna la majorité absolue à la Chambre) de la magnifique Partitocratie et comme un complot judicialiste ou ‘Actionniste’
. Ce sont seulement des images littéraires.  

Le gouvernement Amato TA \s "Amato"  collectionna, jusqu’au 22 avril 1993, quand il se démit, 7 démissions de Ministres par voie judiciaire plus un 8e Ministre avec avis de garantie juste le jour avant la démission de tout le gouvernement. Le 28 avril naquit le gouvernement Ciampi TA \s "Ciampi" , le premier PM de l’histoire républicaine à n’être pas parlementaire.  

Le gouvernement Scalfaro TA \s "Scalfaro" -Ciampi TA \s "Ciampi"  (28.04.1993-16.04.1994) fut, plus encore que celui d’Amato, TA \s "Amato"  le gouvernement organique de la Présidence, en entente avec les Gauches, même si la résistance du Parlement aux Procureurs judicialistes de Milan induisit les Gauches à en sortir immédiatement. Il resta un gouvernement de bureaucrates, en dépit de quelques politiciens choisis personnellement par Scalfaro. Avec les 4 Ministres du PDS et Verts, il aura été un gouvernement de bureaucrates avec un petit appendice politique. Comme le souligna l’ex-Président Cossiga, les gouvernements de bureaucrates sont les classiques gouvernements de coup d’État. Ils ont éventuellement des appendices, comme ce fut le cas de ce gouvernement au moment de la prestation de serment, pour indiquer la couleur du changement. Le gouvernement Scalfaro-Ciampi représentait le processus de la subversion Constitutionnelle Présidentielle avec le support de la minorité parlementaire: les Gauches. Le fait qu’il y avait quelques politiciens de l’ex-Centre, surtout des politiciens fidèles à Scalfaro, et que, après la résistance du Parlement du 29 avril 1993, PDS et Verts sortirent du gouvernement, et qu’il fut soutenu officiellement par la DC, le PSI, le PSDI et le PLI, ne change pas sa nature de gouvernement organique de Scalfaro. 

L’axe politique de ce gouvernement se meut dans la perspective de l’inclusion organique des Gauches judicialistes dans le gouvernement. Après le referendum du 18/19 avril 1993, qui fut une des excuses pour changer de gouvernement (l’autre raison fut l’aversion de la CGIL envers Amato), Scalfaro aurait voulu Prodi TA \s "Prodi"  comme PM, avec Segni comme vice-PM. En pratique Segni, présenté comme le grand vainqueur des referenda électoraux promus de façon totalitaire par les media, aurait dû être, pour Scalfaro, la couverture idéale au curial Prodi. Segni ne se résigna pas à être le numero-2. Il aurait été plus convenable de lui offrir un poste de Ministre avec des fonctions en rapport avec son engagement référendaire. Mais Scalfaro ne tolérait pas des personnalités avec légitimité et représentativité propres. Il n’était pas intéressé à des projets de réformes présidentialistes comme c’était dans les intentions de Segni. Quant à Prodi en lui-même, à part ses services rendus aux groupes économiques, il n’était même pas parlementaire. Scalfaro n’avait aucune intention de donner de l’espace aux partis politiques, qu’avec les Procureurs il continuait à affaiblir, et encore moins a un Segni qui était considéré bénéficier d’une investiture populaire directe (par referenda). Il désigna un homme neutre, en réalité un vieil habitué du régime, suffisamment souple pour devenir de facto le secrétaire personnel de Scalfaro encore plus qu’Amato, et suffisamment ambitieux pour être intéressé à devenir PM. Le gouvernement Ciampi est le développement et la formalisation, sur le terrain de l’épuration judiciaire du Centre et du renforcement de la Présidence, de la rupture Constitutionnelle déjà entamée par le gouvernement Amato.

Le 13 janvier 1994, Ciampi TA \s "Ciampi"  présenta sa démission. Le 16 janvier 1994, Scalfaro TA \s "Scalfaro"  la refusa et, pressé par ses intérêts personnels d’accusé dans l’affaire des fonds réservés du SISDE, dissout le Parlement sans même consulter formellement les Présidents de la Chambre et du Sénat. Ce qui n’était, après tout, qu’une omission vénielle. 

L’irruption de Berlusconi TA \s "Scalfaro" 

 TA \s "Berlusconi" 

 TA \s "Dini" 

 TA \s "Prodi" 

 TA \s "D’Alema" 
 TA \s "Amato"  

Le problème d’un Berlusconi TA \s "Berlusconi" , qui était à l’écart des mécanismes des travaux et des commandes publiques et des différentes fraudes à l’État, était très concret. Les entreprises de Berlusconi étaient bien organisées et profitables. Mais la compétition avec la RAI, conduite par Berlusconi en position d’infériorité, était bien coûteuse. En 1993/1994, ses entreprises étaient endettées auprès du système bancaire pour environ 3,500 milliards de lire. Déjà en octobre 1993, Berlusconi avait nommé comme Administrateur Délégué de Fininvest, Franco Tatò, un manager dont la seule présence améliorait les budgets. En 2000, pour citer la dernière donnée disponible, il n’y avait plus trace de déséquilibres financiers, et Fininvest réalisait des profits officiels pour 243 milliards. Mais, en 1994, il aurait suffi que le système bancaire lui ait demandé de rembourser les crédits accordés, pour que Berlusconi ait été ruiné. Le système bancaire était et reste contrôlé par les partis.  Sans les protections de Craxi TA \s "Craxi"  contre les monopoles économiques et les Gauches politiques et syndicales, et, plus encore, contre l’agressivité de De Benedetti TA \s "De Benedetti"  et de la gauche-DC, il avait besoin d’un bouclier. Berlusconi n’a pas l’habitude du dénigrement. Il manifesta toujours envers Craxi de reconnaissance et d’amitié, ce qui était considéré presque un crime impardonnable quand tous trahissaient allègrement. Le 22 novembre 1993, il déclara une chose incroyable pour tout entrepreneur préoccupé seulement de flatter les vainqueurs. Il dit que, entre Fini TA \s "Fini"  et Rutelli TA \s "Rutelli" , en compétition à Rome pour devenir Maire, il aurait voté Fini s’il avait été électeur à Rome. Le 22 décembre 1993, Borrelli TA \s "Borrelli"  en pratique déclara qu’il valait mieux que ceux qui n’avaient pas l’autorisation du Parquet de Milan évitent de se présenter aux élections. 

Datant du 20 juillet 1993, il y a le témoignage jamais démenti de Di Pietro TA \s "Di Pietro"  à un journaliste, que le Parquet de Milan n’avait aucune raison d’enquêter sur la Fininvest, parce qu’il n’y avait aucun délit. Certes, la Fininvest ‘payait’ les partis, mais par des espaces de présence à la télé. Conséquemment, comment ‘démontrer’ ce ‘crime’, qui était d’ailleurs public que la Fininvest ‘payait’ tout le monde, amis et ennemis? En 1992/1993, l’objectif du Parquet de Milan était détruire le Centre et le plus rapidement possible. La Fininvest n’avait aucune utilité réelle pour cette opération      

Le 26 janvier 1994, Berlusconi TA \s "Berlusconi"  apparut à la TV pour annoncer qu’il était son propre bouclier et il lança l’appel aux italiques à se regrouper autour de lui pour empêcher la prise du pouvoir par les ‘communistes’. Un dossier contre lui fut immédiatement ouvert auprès du Parquet de Milan: Berlusconi et la Fininvest devenaient être les corrupteurs de l’Italie. Des investigations furent immédiatement menées en Sicile et furent formalisées par le dossier 6031/94 du Parquet de Palerme créé en coïncidence avec sa victoire électorale du 27/28 mars 1994: la Fininvest devait être une émanation de la criminalité organisée.

Le 11 février 1994, le Parquet de Milan arrêta le frère de Berlusconi TA \s "Berlusconi"  Paolo, et d’autres managers les semaines suivantes. Le 8 mars, des perquisitions furent menées dans les bureaux de Publitalia, non pour poursuivre des crimes, mais pour trouver quelque chose pour incriminer. Il y eut aussi d’autres arrestations contre la Fininvest, notamment contre le vrai créateur de FI, Dell’Utri TA \s "Dell’Utri" , qui n’était pas candidat. Mais l’arrestation de Dell’Utri de mars 1995 fut évitée parce que dénoncée d’avance. Le 9 mars 1995, TG5 annonça que le Parquet de Milan voulait arrêter Marcello Dell’Utri, l’Administrateur Délégué de Publitalia, qui cette fois-là évita l’arrestation. Les délinquants, même judicialistes, ont toujours peur de la publicité. Ce sont vraiment des arrestations bien étranges celles qui avortent parce que dénoncées d’avance. La technique des arrestations électorales deviendra habituelle dans les relations entre le Parquet de Milan et FI, pour chercher à influer sur le résultat des élections. L’offensive contre la Fininvest et Berlusconi était donc ouvertement politique et se développa avec violence, avec des arrestations et des perquisitions par centaines. En septembre 1994, Di Pietro TA \s "Di Pietro"  et ses amis du Parquet de Milan définiront un pacte à la convention des industriels de Cernobbio. Le Parquet de Milan aurait épargné tous les autres entrepreneurs en échange de leur non-intervention lors de la destruction de la Fininvest. L’échange fut accepte et le projet de destruction de la Fininvest se développa. Des arrestations comme celle du 15 juin 1994, du Trésorier de la DC Severino Citaristi, étaient seulement des prolongations des purges 1993/1994. Dès l’entrée en lice de Berlusconi, c’est lui qui devenait la cible.  

Le 20/21 mars 1994, les diffamations contre la Fininvest, suite aux enquêtes qui venaient d’être ouvertes, furent ouvertement diffusées. Violante TA \s "Violante"  lui-même dit à un journaliste, le 21 mars, que Dell’Utri TA \s "Dell’Utri"  était mis en examen à Catania (Sicile) pour des crimes très sérieux. Violante en était illégalement informé, par ses réseaux de parti dans la magistrature qui l’avaient informé. A la fin du siècle, ces sérieuses investigations n’avaient encore abouti à rien, en dépit de nombreuses enquêtes ouvertes, fermées, et réouvertes. Les calomnies, sans même le plus petit indice qui pût justifier la moindre conjecture, continuaient à être diffusées.  

Quatre jours avant les élections, le 23 mars 1994, le Parquet de Palmi, protagoniste d’une vaste enquête sur la Maçonnerie, qui coûta très cher, n’aboutit à rien et favorisa la criminalité de Palmi (on laissa dormir les dossiers des crimes, tandis qu’on fichait les Maçons italiques), fit perquisitionner le siège central de FI pour confisquer les listes de candidats et contrôler s’il y avait des Maçons. Ce n’est pas pourtant un crime d’être un Maçon, ou de présenter des candidats Maçons, ou d’être aidés par des Maçons, qui sont généralement dans tous les partis et dans tous les milieux, de la finance au Vatican. 

Le 27 mars 1994, le premier jour des élections, La Voce de Montanelli, écrivait que les salons de la politique avaient déjà décidé. Après les élections, Prodi TA \s "Prodi"  serait devenu PM, et, après avoir obligé Scalfaro TA \s "Scalfaro"  à démissionner, Ciampi TA \s "Ciampi"  serait devenu Président de la République.  

Le Pole des Libertés et le Pole du Bon-gouvernement
 gagnèrent les élections, avec tous les défauts d’une majorité rapidement rassemblée et donc inévitablement hétérogène. Et le gouvernement Berlusconi TA \s "Berlusconi"  (10.05.1994-22.12.1994) se forma. Comme d’habitude Scalfaro TA \s "Scalfaro"  interféra dans la formation du gouvernement, interféra même publiquement dans la définition de son programme, interféra par son abus Constitutionnel de prétendre discuter avec le gouvernement toute  initiative gouvernementale. Il mena de continuelles attaques publiques contre Berlusconi. Après que Berlusconi avait démissionné du poste de PM, il déclara qu’il devait se retirer de la première ligne de la politique. Il le faisait cependant appeler toutes les nombreuses fois que Dini TA \s "Dini"  et Prodi TA \s "Prodi"  étaient sans majorité sur des questions clés, comme les interventions militaires à l’étranger.  

Le gouvernement Berlusconi TA \s "Berlusconi"  n’était pas encore formé, que, le 1 mai 1994, Borrelli TA \s "Borrelli"  déclara qu’en cas d’un cataclysme institutionnel, si le Président de la République les y appelait, lui et son clan de Procureurs étaient prêts à gouverner l’Italie. Déclaration originale pour un simple Procureur d’une ville italique. En tout cas, beaucoup de gens travaillaient à des cataclysmes dont ils comptaient eux-mêmes profiter. Quand Berlusconi et AN avaient cherché à avoir Di Pietro TA \s "Di Pietro"  et Davigo TA \s "Davigo"  dans le gouvernement, Scalfaro TA \s "Scalfaro"  avait suggéré à Borrelli de les induire à ne pas accepter. Di Pietro aurait bien été disposé à devenir Ministre. Mais on lui fit croire qu’il aurait obtenu davantage, et très tôt, une fois Berlusconi éliminé.  

Selon un scénario déjà vu, le gouvernement Berlusconi TA \s "Berlusconi"  et son Ministre de la Justice Biondi élaboraient, apparemment avec le plein accord de Scalfaro TA \s "Scalfaro" , et même de l’opposition, une loi anti-guillotine. Pour toute une série de crimes mineurs, la détention préventive aurait été rendue plus difficile. Cette loi aurait réduit la possibilité des Parquets judicialistes d’arrêter abusivement des citoyens seulement pour leur extorquer des aveux. La loi fut faite sous forme de décret, parce qu’il y avait aussi des raisons défensives: éviter des nouveaux abus du Parquet de Milan contre les managers de la Fininvest, qui étaient arrêté pour déranger les activités des entreprises et pour chercher à obtenir des aveux. Le 13 juillet 1994, le décret Biondi était approuve et signé aussi par le Président Scalfaro, et sans que personne ne proteste. Quelques milliers de détenus furent libérés. Le soir du 14 juillet 1994, Di Pietro TA \s "Di Pietro" , Davigo TA \s "Davigo" , Colombo TA \s "Colombo" , et Greco parurent à la télé, parfaitement synchronisés pour les principaux journaux télévisés, avec l’air tendu et dramatique. Ils dénoncèrent le décret du gouvernement comme inacceptable, et déclarèrent qu’ils auraient présenté les démissions de leurs présentes charges. C’était un véritable acte de suprématie contre le gouvernement, bien pire que celui contre le projet de décret Conso. Un gouvernement sérieux les aurait arrêtés comme protagonistes d’une subversion en cours. Mais avec Scalfaro Président de la République, un gouvernement ne pouvait pas être un gouvernement autonome. Le gouvernement se divisa. La LN et AN déclaraient que le décret avait été une erreur. Scalfaro bien entendu ne fit rien contre ses Procureurs. Le décret, déjà pleinement en vigueur, fut retiré le 19 juillet 1994. En réalité, les détenus réarrêtés furent quelques dizaines. Cela signifiait que les autres milliers avaient été abusivement détenus. Le décret fut mondialement représenté comme un décret qui aurait favorisé la corruption et la criminalité organisée. Ce n’était qu’un banal décret sur l’emprisonnement préventif. Le gouvernement dut se limiter à présenter un rapport au CSM pour dénoncer l’attentat contre le gouvernement par les Procureurs protagonistes de la mutinerie publique. La dénonciation n’eut aucune suite. Berlusconi dut se limiter, en pratique, à souligner, le 26 juillet 1994, que les magistrats ne devaient pas interférer avec l’activité des organes Constitutionnels. Le 27 juillet 1994, le Parquet de Milan, arrêta de nouveau le frère de Berlusconi.   

Gagnée cette première bataille contre le gouvernement Berlusconi TA \s "Berlusconi" , une deuxième visait le Ministre de la Justice Biondi. Une longue série d’informations d’abus et illégalités du Parquet de Milan et de celui Palerme était arrivé au Ministère de la Justice. Le Ministère de la Justice n’a aucun pouvoir contre les magistrats, sinon celui d’inspection et de promouvoir, éventuellement, l’action disciplinaire. Elle est conduite par le CSM et l’expérience montre que cela n’aboutit généralement à rien. Ou le Ministère est trop sévère, ou le CSM trop tolérant. Le Ministère, sous Bondi, promut des dizaines d’inspections partout, comme d’habitude. Mais les Parquets de Milan et Palerme s’estimaient intouchables. Le seul fait d’être objet d’inspection était perçu, par eux, comme une offense inadmissible. En septembre 1994, Biondi ordonna l’inspection du Parquet de Palerme, et le 13 octobre 1994, de celui de Milan. Les inspecteurs commencèrent l’inspection en travaillant en réalité à Rome, et seulement plus tard ils allèrent sur place. Le 24 novembre 1994, les inspecteurs, qui avaient déjà vérifié le peu d’aptitude au travail du bureau, intéressé davantage à poursuivre ses fins politiques que les dossiers sur les crimes, interrogeaient Di Pietro, le seul qui acceptât de collaborer avec les inspecteurs. Les autres Procureurs refusèrent toute collaboration. Ils refusèrent d’être interrogés, en utilisant comme prétexte la lettre que le Procureur-Chef Borrelli avait envoyée à Scalfaro TA \s "Scalfaro" . Borrelli demandait au Président de la République et du CSM s’il [Borrelli] était autorisé, éventuellement, à mettre sous enquête et poursuivre les inspecteurs. Le 7 décembre 1994, Di Pietro donna sa démission de magistrat, mais non à la suite des inspections. Depuis un certain nombre de mois, il avait déjà manifesté cette intention. Le Parquet de Palerme fut plus radical avec les inspecteurs du Ministère. Le 9 décembre 1994, Caselli TA \s "Caselli"  mit sous enquête ceux qui avaient été envoyés de Rome, et commença à les interroger comme suspects. Caselli déclara qu’il y avait un complot maçonnique contre son Parquet. Les habituelles pathologies institutionnelles et les actes de suprématie des Parquets de Milan et Palerme contre le gouvernement avaient été pleinement réalisés, évidemment avec la collaboration du Président de la République qui, comme Président du CSM, était le seul qui pouvait vraiment intervenir s’il avait eu des préoccupations de correction institutionnelle.  

Le 21 novembre 1994, la Conférence des Nations Unies contre la criminalité organisée s’ouvrit à Naples. Le même jour, le Parquet de Milan envoya au PM Berlusconi TA \s "Berlusconi"  un avis de garantie pour avoir corrompu la Police Fiscale. En réalité, il n’y avait aucune preuve contre lui, seulement la présomption habituelle qu’il ne pouvait pas ne pas savoir. Cette présomption logique, qui est déjà un abus juridique, était même logiquement très faible parce l’objet en était une petite transaction avec une petite unité d’inspecteurs. L’avis de garantie avait été une choix totalement politique. La nouvelle, formellement secrète, arriva au Corsera qui, le 22 novembre 1994 annonça à grands titres que Berlusconi était formellement accusé. Dans le contexte des manœuvres pour détruire rapidement le gouvernement Berlusconi, le Parquet de Milan choisit la voie de la diffamation internationale, grâce à la conférence mondiale que Berlusconi présidait à Naples. C’était comme si le destin avait voulu que Berlusconi fût diffamé face au monde entier. Quand Berlusconi ira à Milan pour être interrogé, les Procureurs n’avaient rien contre lui. Ils lui demanderont s’il était au courant, et, à ses dénégations, ils lui demanderont pourquoi il ne savait pas que des managers avaient donné de l’argent à des agents de la Police Fiscale. Il faut noter qu’il était de pratique courante d’unités de la Police Fiscale de menacer de très hautes amendes et de s’offrit ensuite de les réduire considérablement. Etant donné la confusion législative, une inspection de la Police Fiscale pouvait toujours trouver quelque détail par lequel ruiner des entreprises. Les managers qui avaient payé pouvaient être plus des victimes que des corrupteurs. Aucune responsabilité personnelle de Silvio Berlusconi dans cette affaire l’épisode n’émergera jamais
. 

La démission, le 22 décembre 1994, du gouvernement Berlusconi TA \s "Berlusconi" , par la défection de la LN, fut en vrai coup Présidentiel contre la volonté des électeurs. Berlusconi était opposé désormais par tous les pouvoirs monopolistiques, des syndicats aux Agnelli TA \s "Agnelli"  auxquels Berlusconi avait refusé les super-subsides que Prodi TA \s "Prodi"  leur donnera aussitôt élu, à la haute finance qui ne pouvait spéculer librement avec l’argent et les biens de l’État. Le coup n’a certainement pas consisté dans la décision de la LN de sortir de la majorité de gouvernement. Chaque Député est Constitutionnellement libre de faire ce qu’il veut, sans contraintes. D’un côté Berlusconi visait à la destruction de la LN qui avait déstabilisé le Pôle des Libertés déjà pendant la campagne électorale, quand Bossi TA \s "Bossi"  attaquait plus ses alliés que ses adversaires. De l’autre, la LN visait à détruire le gouvernement Berlusconi pour ne pas être laminée par un gouvernement qui était apprécié par les électeurs en dépit des campagnes internationales menées contre lui. En pratique, FI gagnait du consensus tandis que la LN en perdait. D’Alema TA \s "D’Alema"  (alors Secrétaire du PDS) et Buttiglione (alors Secrétaire du PPI) s’accordèrent avec Bossi pour une alternative à Berlusconi. Les électeurs avaient choisi, en leur attribuant des poids différents, certains blocs politiques qui maintenant se désagrégeaient plus au niveau parlementaire
 qu’au niveau de l’opinion. Scalfaro TA \s "Scalfaro"  garantit à Bossi qu’il pouvait détruire le gouvernement avec la garantie que la Présidence ne dissoudrait pas le Parlement. La LN était le premier parti en nombre de parlementaires mais le cinquième en nombre de voix.   

 TA \s "Berlusconi" Scalfaro TA \s "Scalfaro"  promit des élections au printemps et en fixa même la date (le 11 juin 1995) avec Berlusconi. Le gouvernement Dini (17.01.1995-11.01.1996) fut un gouvernement dont Scalfaro avait choisi les Ministres parmi les bureaucrates qu’il pouvait le  mieux contrôler.  TA \s "Ciampi" Parmi ceux-ci Filippo Mancuso, ex-Procureur Général de Rome, ne se montra pas assez soumis aux exigences de Scalfaro TA \s "Scalfaro" . Scalfaro et Dini appuyèrent Mancuso quand s’attaqua aux abus et illégalités des Parquets de Milan et de Palerme. Mais ils prirent peur et l’abandonnèrent pour éviter la confrontation avec les Procureurs judicialistes et avec les fractions judicialistes du Parlement qui assuraient la majorité à Dini. Néanmoins Mancuso était fort de la loi et de ses prérogatives qu’il n’entendait pas trahir pour se subordonner aux illégalités des Procureurs judicialistes. Mancuso annonça ses démarches de requêtes d’actions disciplinaires pour intimidation des inspecteurs précédemment envoyés
, et il diligenta de nouvelles inspections tant à Milan qu’à Palerme. La panique se répandit dans les deux Parquets, qui réagirent par leurs habituelles intimidations publiques et requêtes d’intervention à leurs fractions parlementaires. Des le 11 mars 1995 Mancuso défendit au Sénat son droit d’investiguer sur les nombreux abus signalés auprès du Parquet de Milan. Les actions de Mancuso et les réactions judicialistes et politiques se développèrent au point qu’une motion de démission
 de Mancuso fut présentée par les partis qui soutenaient le gouvernement Dini, puisque Mancuso avait refusé de se laisser intimider par les clameurs judicialistes et se démettre de son initiative. Abandonné par Dini, il se présenta seul devant le Sénat qui, le 19 octobre 1995, lui retira la confiance. Le ‘crime’ de Mancuso avait été de s’être battu pour la légalité et pour ses prérogatives de Ministre de la Justice. Un ultérieur acte de suprématie des Parquets de Milan et Palerme contre un Gouvernement était consommé.  

L’année 1995 fut aussi celle de la tentative d’expropriation judiciaire de la Fininvest, expropriation qui échoua par manque de décision du bloc judicialiste. Les Procureurs et le bloc de pouvoir qui voulait s’approprier la Fininvest-Mediaset auraient souhaité la sanction des électeurs, ce qui se vérifia fatal pour le projet d’expropriation. Le 26 mai 1995, le manager de Fininvest Dell’Utri TA \s "Dell’Utri"  fut arrêté, par le Parquet de Turin, pour des violations fiscales. Presque immédiatement, le Parquet de Milan demanda de mettre sous gestion judiciaire Publitalia, le coffre-fort du groupe Fininvest créé par le même Dell’Utri. La requête de désignation d’un Commissaire était sans aucun fondement, mais c’était la procédure habituelle de paralysie d’une entreprise pour la détruire. Le 11 juin 1995, eurent lieu les différents referenda tant sur le système TV que sur d’autres questions. Pendant la campagne électorale, les militants expliquaient aux gens de ne pas se préoccuper de l’expropriation éventuelle de Berlusconi TA \s "Berlusconi"  en cas de victoire des referenda contre la Fininvest, que Berlusconi n’était pas irremplaçable et que Fininvest aurait continué à exister. Le problème se réduisait à la personne de Berlusconi dont le crime inavoué était de n’avoir point grevé le budget de l’État. Presque tous les referenda libéraux l’emportèrent, inclus celui pour privatiser la RAI (qui ne fut pas privatisée!). Les referenda contre la Fininvest furent rejetés par la majorité des électeurs. Les judicialistes se trouvaient systématiquement en minorité chaque fois que les électeurs étaient consultés de façon équitable. 

A la fin 1995, les tentatives de FI et du PDS de D’Alema TA \s "D’Alema"  de former un gouvernement Maccanico avec un programme de réformes constitutionnelles furent déjouées par Scalfaro TA \s "Scalfaro"  et par tous ceux qui rejetaient tout accord avec FI qui aurait éliminé Prodi TA \s "Prodi"  du jeu politique. Pour cette raison, et après avoir permis à la LN de reconstruire son consensus, Scalfaro décréta la dissolution du Parlement et le Gouvernement convoqua des nouvelles élections pour le printemps 1996.   

Le gouvernement Prodi TA \s "Prodi"  (17.05.1996-09.10.1998), avec 35% des voix, fut un classique des gouvernements Scalfaro TA \s "Scalfaro" . Sans majorité à la Chambre, Scalfaro était ravi d’être ‘obligé’ de la lui fournir de différentes façons, comme au temps de Dini TA \s "Dini" . La Présidence continua ainsi à déployer son rôle politiquement partisan. Gouvernement abstentionniste du point de vue des réformes institutionnelles, il se caractérisa seulement par ses lois pro-Fiat
, par des politiques de restructuration financière anti-Mediobanca, par la circulaire Napolitano TA \s "Napolitano" 
, et par une admission à l’Euro obtenue de façon toute politique
, sans une vraie restructuration de la dépense publique. Scalfaro prétextait constamment des ‘réformes institutionnelles’, mais comme couverture pour les bloquer. Il y avait une autre raison. Après sept ans de réformes constitutionnelles avortées, Scalfaro aurait voulu être réélu, en 1999, Président ‘pour faire les reformes’. La Commission de Réforme Constitutionnelle, que D’Alema TA \s "D’Alema"  présida du 5 février 1997 au 21 octobre 1998, fut mise en échec par les Procureurs judicialistes pleinement soutenus, même publiquement, par Scalfaro, qui prohibèrent toute intervention constitutionnelle dans l’organisation de la magistrature. Scalfaro agissait à nouveau contre le pouvoir législatif légitime en soutenant la suprématie des Procureurs sur le Parlement. 

Conscient que le gouvernement Prodi TA \s "Prodi"  avait encore réduit son consensus déjà minoritaire à 35% en 1996, et intéressé seulement à son pouvoir personnel (inclus la perspective de l’élection Présidentielle de 1999), Scalfaro TA \s "Scalfaro"  utilisa à nouveau de façon partisane son pouvoir de dissoudre le Parlement. Il précarisa le gouvernement Prodi en convoquant en permanence les partis des Gauches pour signifier qu’il n’y avait aucune alternative au gouvernement des 35%. En cas de nouvelles élections, Berlusconi aurait vaincu, ce qui terrorisait Scalfaro. Après la chute du gouvernement Prodi, qui ‘avait développé aucune politique d’innovation et qui récoltait les fruits de son mépris envers les partis et le Parlement, le coup de D’Alema TA \s "D’Alema"  et de Marini contre la volonté des électeurs fut possible. Comme déjà pour le coup contre le gouvernement Berlusconi TA \s "Berlusconi"  en 1994, Scalfaro avait garanti au PDS et au PPI, comme à tous les autres partis des Gauches, qu’il ne dissoudrait pas le Parlement. L’opération de formation du gouvernement D’Alema-1, formellement légitime du point de vue Constitutionnel, fut un deuxième coup Présidentiel contre la volonté des électeurs. Tous les acteur institutionnels et tous les partis proclamaient avoir finalement créé un PM et des majorités parlementaires fondés sur la légitimation directe des électeurs
, donc immuables sans des nouvelles élections. Mais en pratique, toute solution interne au bloc monopolistique plaisait à Scalfaro. Seuls les PM qui plaisaient à Scalfaro
 étaient de facto ‘légitimes’ sans aucun égard envers la volonté des électeurs. Le bloc monopolistique ne voulut jamais d’une nouvelle Constitution, parce qu’il aimait proclamer l’ère radieuse qui s’était ouverte, tout en gardant les mains libres. Le passage de Prodi à D’Alema fut absolument exemplaire à cet égard. La philosophie partitocratique implicite détermina le partage partitocratique de la législature: moitié au ‘démocrate-chrétien’ Prodi et moitié au ‘communiste’ D’Alema.    

Le gouvernement D’Alema TA \s "D’Alema" -1 fut, comme le gouvernement Dini TA \s "Dini" , un gouvernement avec une majorité parlementaire différente de celle sortie des urnes, fondé sur un permanent transformisme. Comme dans le gouvernement Prodi TA \s "Prodi"  et les précédents, il s’agissait d’une co-gouvernance Gouvernement-Présidence. Le transformisme est, en soi, neutre comme base parlementaire d’un gouvernement ou du point de vue de l’efficience institutionnelle. Si l’on centre un système de constitution du Parlement sur le rapport entre l’électeur et le Député/Sénateur, le transformisme en est la conséquence naturelle. Si l’on centre un système de constitution du Parlement sur le rapport entre une coalition (et son leader–aspirant-PM) et les électeurs, alors le transformisme devient une pathologie, un abus de la Constitution matérielle, abus qui ne peut se réaliser que par le rôle partisan/subversif de la Présidence, dans des contextes appropriés.   

Le rôle partisan de la Présidence se manifesta aussi avec le Président Ciampi TA \s "Ciampi"  (élu le 13 mai 1999, en première votation à la suite d’un accord entre Berlusconi TA \s "Berlusconi"  et D’Alema TA \s "D’Alema" ). Ciampi évita cependant la propagande politique quotidienne et le soutien ouvert aux abus judicialistes qui caractérisèrent le septennat de Scalfaro TA \s "Scalfaro" . Ciampi fut actif surtout dans des campagnes patriotiques. Le gouvernement D’Alema-2 (22.12.1999-19.04.2000), avec la complicité de Ciampi, changea à nouveau de majorité, hors de toute consultation des électeurs. En pratique, la Présidence préféra le soutien à tout prix de la majorité parlementaire anti-Berlusconi à la clarté institutionnelle et politique représentée par la volonté des électeurs. Le gouvernement D’Alema-2 se forma même dans un climat d’achat de votes. On surprit des Députés qui offraient d’importantes sommes d’argent à d’autres Députés en échange de leur vote de confiance au nouveau gouvernement. La conclusion officielle de la Chambre sera que les tentatives d’achats dénoncées s’étaient bien vérifiées, mais que les Députés qui avaient tenté d’acheter les votes d’autre Députés l’avaient fait à titre personnel! 

Le gouvernement Amato TA \s "Amato" -2 (20.04.2000-11.06.2001) fut un nouveau gouvernement transformiste que Ciampi TA \s "Ciampi"  toléra pour ne pas devoir aller aux urnes. Ce fut à nouveau l’application de ce qui a été défini comme la doctrine Gifuni TA \s "Gifuni" : il faut des gouvernements faibles, quel qu’en soit le prix, et si possiblement de bureaucrates fidèles à la Présidence. Le but est la suprématie de la Présidence sur les gouvernements et les Parlements. Ainsi, quand il y avait la possibilité qu’une majorité claire pût sortir des urnes, on prolongeait le plus possible la Législature. Ce fut le cas de la 13e qui arriva à sa fin naturelle et qu’on aurait voulu prolonger pour l’éternité, tant la crainte du vote était grande. Ce fut le cas de la 12e, que l’on prolongea d’un an, parce que des élections immédiates en janvier/février 1995, après que Berlusconi TA \s "Berlusconi"  eut démissionné le 22 décembre 1994, auraient pu lui donner une forte majorité parlementaire. Au contraire, quand il y avait la possibilité qu’un gouvernement éventuellement stable et capable de faire des réformes institutionnelles se formât, le Parlement était immédiatement dissout. Ce fut le cas au début de 1996, quand Scalfaro TA \s "Scalfaro"  dissolut le Parlement pour briser l’accord Berlusconi-D’Alema TA \s "D’Alema" . Mais ce fut aussi le cas de la dissolution du Parlement, pour des motifs personnels de Scalfaro et de la subversion judicialiste, au début de 1994. La situation confuse de la subversion judicialiste n’était pas favorable à des élections correctes et la Présidence n’était pas disposée, contrairement à ce que conseillait le Professeur Miglio, à une succession d’élections politiques pour permettre au nouveau système politique de se former vraiment et de se stabiliser. La Présidence tenait à son pouvoir personnel, aux intérêts de ses bureaucraties et préférait donc l’instabilité permanente.     

Tous les gouvernements depuis 1992
 fournirent moins de gouvernance que les gouvernements précédents. La subversion Présidentielle et la subversion judicialiste en parallèle renforcèrent toutes les contraintes sur le Gouvernement et le paralysèrent encore davantage par les vetos des monopoles et des clans économiques, bureaucratiques, syndicaux, internationaux.  

En définitive, dans le désordre institutionnel et constitutionnel ambiant, un seul corps de l’État institutionnalisa un substantiel accroissement de pouvoir relativement aux autres appareils, ce qui représente une réelle anomalie vis-à-vis des États contemporains: les Carabinieri. Déjà corps se réputant l’État, le corps des Carabinieri (force armée, de police et de renseignement) se transforma de corps de l’Armée en force armée autonome, la Quatrième Force Armée. L’achèvement date du 30 mars 2000 (exécutif du 31 mars 2000, et après par des décrets d’exécution), sous le gouvernement D’Alema-2 TA \s "D’Alema" , avec l’appui, pour raisons électorales, de l’opposition. Ainsi, à la fin de la décennie judicialiste, les Carabinieri, déjà très puissants, sont trop de choses. Ils sont une police civile, comme la Police d’État, mais avec un status nettement supérieur. Ils sont la police la mieux repartie effectivement sur tout le territoire de l’État. Ils sont la police militaire des autres forces armées. Ils sont présents dans les services de renseignement militaires et civils. Cette concentration de pouvoir considérable crée de réels problèmes de contrôle de la part d’un Gouvernement, et des superpositions avec d’autres corps et services de l’État. Si ces superpositions peuvent se traduire en une saine concurrence au niveau de services renseignement, elles se traduisent en des obstructions réciproques au niveau de la police judiciaire ordinaire. Cette Quatrième Force Armée et corps police est même en cours de plus grande expansion territoriale par la construction de nouvelles casernes dans des places où elle n’était pas encore présente de manière stable. Aucun gouvernement n’ose en limiter et spécialiser les pouvoirs, parce qu’il est un corps trop puissant. Les Gauches, sans aucun sens de l’État, mais dans l’espérance (qui se montra purement imaginaire) d’un gain électoral, firent ce qu’aucun gouvernement d’avant 1992 n’aurait jamais rêvé de faire. Même en cas de future réforme fédérale, avec régionalisation de la Police d’État, il ne semble pas qu’un corps omnipotent, véritable État dans l’État, soit fonctionnel aux nécessités des citoyens et contrôlable par le gouvernement  ou le Parlement. 

Conclusions et perspectives de recherche 

1. Mon programme de recherche de départ était [a] de tester, d’une part, l’existence d’un long processus d’involution anti-modernisatrice commencé en 1992 et, [b] d’autre part, d’évaluer le support déterminant de la finance internationale et des puissances étrangères à cette subversion/involution. Cette hypothèse initiale du support étranger était fondée sur la constatation de l’unanime diffamation internationale, qui continue, contre les politiciens élus par la majorité des électeurs italiens, et sur le support international, au contraire, à des infimes minorités qui même par des coalitions avec des fractions centristes n’ont jamais dépassé le 35% tandis que les diffamés restaient considérablement au dessus de ce 35% des minorités. Le point était de vérifier si ce support étranger était déterminant ou pas. 

L’hypothèse du processus d’involution anti-modernisatrice était fondée sur la constatation de la dégradation institutionnelle et sur la constatation de la période d’appauvrissement et recul systémique italique relativement aux autres États quantitativement les plus développés qui s’était ouverte en 1992. Ce recul systémique il fallait l’établir quantitativement et voir comment les résultats positifs ou négatifs étaient liés à des éléments institutionnels et de sociologie politique. Les aspects institutionnels de cette involution anti-modernisatrice étaient fondés sur la simple constatation qu’un personnage ultra-droitier, venant de la magistrature monarchiste, qui avait adhéré à la RSI allemande-mussolinienne (1943-1945) et après à la DC la plus cléricale, mais homme bien connecté avec des affaires du PCI, était devenu Président en 1992 de facto à la suite d’une opération terroriste
 près de Palerme, avait détruit les partis politiques de gouvernement, et avait gouverné à leur place. D’autre part, cette Présidence hyper-étendue créée sous Scalfaro (1992-1999) s’était continuée, avec les adaptations dérivées de la re-émergence des partis, sous Ciampi (1999-?). Et, ce qui était encore plus intéressant, on pouvait voir qu’elle n’avait trouvé, ni même cherché à trouver, aucune forme d’institutionnalisation. Il s’agissait donc d’une Présidence hyper-étendue à impossible institutionnalisation. Tous ces événements restaient à tester et à expliquer. Si le Centre majoritaire du système politique avait été détruit par voie judiciaire immédiatement après avoir gagné à nouveau les élections en 1992, on ne pouvait pas utiliser des concepts comme le pouvoir de coalition des minorités restées minorités mais devenues gouvernement pour une période, mais on devait plutôt partir de leur co-pouvoir d’élimination judiciaire des adversaires politiques. 

1.[a] La première partie de mon programme de recherche a été menée à bien, tant en ce qui concerne la nature anti-modernisatrice de la destruction du Centre, qu’en ce qui concerne l’altération constitutionnelle ouverte d’une Présidence qui, avec les clans judiciaires judicialistes, le capitalisme rentier et para-Étatique et les fractions bureaucratiques et de parti, a imposé sa dictature informelle sur le Gouvernement et le Parlement par une longue et instable subversion de l’ordre précédent. L’altération profonde de la même Constitution formelle est trop significative, l’attaque a été trop longue et soutenue, pour pouvoir supposer que l’assaut aux institutions et à la majorité des électeurs étaient des phénomènes aléatoires, ou des pathologies occasionnelles. D’autre part, les minorités subversives, tant institutionnelles que politiques et économiques, ont défendu leurs rentes, au détriment des logiques de développement. Tous les problèmes de modernisation institutionnelle et de modernisation économique du début des années 1990 se sont proposés de nouveau quand, pour la première fois après la suspension “présidentielle” de la politique depuis 1992, un gouvernement démocratique a émergé au nouveau en 2001.

2.[b] La seconde partie de mon programme de recherche mène à des conclusions nettement plus mitigées. Que la finance internationale et les puissances étrangères aient été fortement et farouchement intéressées à cette subversion/révolution conservatrice des pouvoirs parasitaires contre la majorité des citoyens est indubitable. On peut le voir par la rancœur des puissances occidentales et centrales, et par la diffamation permanente contre les représentants politiques de la majorité des électeurs italiques. Mais, mis à part l’intérêt objectif étranger à avoir l’espace italique comme marché et non comme concurrent, tout ce qui se passe en Italie dans la période examinée est, comme déjà précédemment, entièrement l’effet des conflits structurels internes. Ce sont les intérêts étrangers qui sont instrumentalisés par les acteurs internes. 

2. L’abus Constitutionnel ouvert, depuis 1992, dans la direction d’une République Présidentielle-judicialiste avec Parlement faible, s’est montré fragile parce que non institutionnalisé. Déjà, l’impossibilité d’un processus d’institutionnalisation est, en soi, la faiblesse de toute l’opération. L’action concrète de la Présidence Scalfaro TA \s "Scalfaro" -Gifuni TA \s "Gifuni" 
 a été plutôt adaptative que celle d’un stratège dominant, d’un vrai créateur de situations. Première actrice dans la soumission du gouvernement, mais non dans sa création directe des prétextes pour le faire, elle a été adaptative dans la relation avec les clans de Procureurs et autres magistrats, qu’elle s’est limitée à utiliser au lieu de les soumettre directement et étroitement comme il aurait été envisageable. Le modèle suivi a donc été faible, parce qu’il y a eu une structure de l’État qui est restée hors contrôle. Dans les années 1990, les Procureurs, sans le contrôle étatique desquels des politiques judiciaires cohérentes sont impossibles, ont été plus qu’auparavant influençables par la Présidence, mais ils ont été contrôlables seulement par une multiplicité de réseaux variés et disparates. Durant la Présidence Ciampi TA \s "Ciampi" -Gifuni, qui a remplacé celle Scalfaro-Gifuni, la dérive constitutionnelle qui consiste pour la Présidence à vouloir jouer un rôle politique et contrôler le gouvernement, n’a pas été dépassée, tant il était entré, même de façon très instable, dans la pratique constitutionnelle des années 1990 judicialistes. Dans ce jeu où la Présidence prétend contrôler les gouvernements, la Présidence a tout intérêt à avoir des Parlements et des Gouvernements faibles.      

3. Le désordre et les abus institutionnels pratiqués par des Procureurs judicialistes qui ont supprimé l’indépendance des Juges, en agissant pour de purs intérêts privés et fractionnels, se sont dramatiquement accrus à partir des campagnes judicialistes des années 1992/1993. L’intervention des Procureurs soutenus par la Présidence de la République a ouvertement obstrué les plus importantes réformes Constitutionnelles en plus de l’activité politique et institutionnelle normale. Elle a même obstrué, plus encore que dans le passé, le développement de politiques judiciaires et de police. Les différents clans judiciaires possèdent leurs forces de police et de renseignement, qu’ils utilisent pour leur pouvoir plutôt que pour la sécurité des citoyens
. Seule la subordination des Procureurs au Gouvernement, ou mieux à la Police d’État comme au Royaume Uni, peut donner une indépendance aux juges et ainsi établir des relations correctes entre les deux pouvoirs de l’État, l’exécutif et le législatif, et l’ordre judiciaire. 

4. Du point de vue des résultats politiques, les opérations judicialistes ont détruit toute possibilité d’une Gauche moderne, alternative à une vraie Droite. Le Centre Berlusconien couvre l’espace du vieux Centre-Gauche DC-PSI. Et il inclut aujourd’hui presque toute la Gauche moderne. Il est sans alternative politique. Les Gauches portées au pouvoir par les campagnes judicialistes n’ont pas été capables de sortir des 35% de consensus, et n’ont aucune identité programmatique. Elles sont unifiées seulement par l’anti-Berlusconisme alias la subordination aux pouvoirs les plus conservateurs et parasitaires représentés par les groupes monopolistes publics et privés et les bureaucraties de l’Etat les plus clientélistes, tous alimentés par l’accroissement de la pression fiscale des années 1990 judicialistes.  

5. Une lecture plus générale, d’ordre géopolitique, est possible, des dynamiques des années 1990. L’émergence du Nord-Centre et du Nord-Est a brisé l’axe italique-occidental (celui du côté de la mer Tyrrhénienne et de la France), celui Rome-Turin et Rome-Campania-Sicile, d’où venait le personnel politique et la culture institutionnelle qui ont dominé tant le Royaume d’Italie que la République Italienne. Déjà l’unité italique Savoyarde avait été réalisée contre Milan et contre les trois-Venises. Au dynamisme économique et culturel de ces deux espaces ‘autrichiens’ n’avait correspondu aucun rôle au niveau de la direction de l’État. La DC avait fondamentalement relégué en Lombardie une nouvelle classe dirigeante moderne qui croissait dès les années 1970. Des trois-Venises, la DC s’était surtout limitée à prendre du personnel politique sélectionné par une Église intéressée seulement à préserver son pouvoir. Tous les changements majeurs des deux derniers siècles étaient partis de Milan et des trois-Venises, en pratique de l’espace italique autrichien. Les autres régions de l’espace italique avaient fini par dominer politiquement. Mais à la fin des années 1980 et début des années 1990 les Ligues indépendantistes s’accroissent et prolifèrent surtout dans le Nord ex-autrichien. 

Déjà le PSI de Craxi (Craxi était un milanais d’origines libérales siciliennes), Craxi premier ministre et le projet de réforme constitutionnelle du groupe autour de Craxi avaient représenté la pression politique de l’esprit d’entreprise milanais et du Nord sur le pouvoir central. L’attaque de 1992 contre Craxi est l’attaque du centre et du sud
 de l’Italie et du Nord piémontais
 contre Milan pour combattre sa centralité politique virtuelle. L’on a donc du barrer la route à Craxi à nouveau premier ministre et à un personnage voulu comme Président par Craxi. 

L’émergence (en partie accidentelle du point de vue personnel) de Berlusconi (qui était un pur Milanais) comme leader politique et institutionnel, après la terre brûlée réalisée par des Procureurs surtout sudistes, est l’émergence du monde de l’entreprise indépendante de la Lombardie qui se fait potentielle classe dirigeante politique centrale. Le grand élan vers un large fédéralisme qui vient de la Lombardie et des trois-Venises, durement combattu par des Procureurs du Nord d’origine méridionale, fait également partie du contexte que l’affrontement de ces forces a créé. En résumant, l’axe de l’Ouest Turin-Rome-Campania-Sicile se fissure le déjà pendant les années 1980. Menée par des Procureurs surtout méridionaux, l’attaque contre Milan s’intensifie pendant les années 1990. Le résultat, au début des années 2000, est une pression accrue directement politique de la Lombardie, comme des trois-Venises, contre le traditionnel axe Piémontais-Central-Sudiste, qui avait relégué l’espace italique en position de subordination et de lanterne rouge, même dans une Europe qui ne brillait pas par sa modernisation.     

6. Le genre de recherche présenté dans cette thèse peut être continué dans une multiplicité de directions. Ce qui m’intéressait au départ, et qui m’a conduit à cette recherche, c’étaient les questions du développementalisme/sous-développementalisme, ainsi que les questions organisationnelles connectées à des aspects de comportement et psychologie sociales. Je ne crois pas à la possibilité de construire des théories générales sur les déstabilisations et les stabilisations, ni sur les complots, coups d’État/révolutions. Les différentes théorisations déjà existantes sur les techniques de coup d’État ne me semblent pas d’un grand apport
. Elles sont plus intéressantes du point de vue de l’histoire des idées que du point de vue des enseignements qu’elles prétendent transmettre. Les interventions dans des systèmes complexes provoquent des réactions qu’on ne peut pas déterminer d’avance, et, de plus, les systèmes, en physique comme en politique, changent aussi spontanément sans des interventions. Étudier en détail des conflits et des crises politiques est intéressant du point de vue de la compréhension des processus sociaux, et de la manière dont les pratiques institutionnelles changent concrètement. Mais, un peu comme dans toute étude micro, on fait inévitablement abstraction de processus plus généraux, que d’autre côté on ne peut pas comprendre sans étudier méthodiquement les détails. Ce qui est facile à vérifier. 

Annexe à “Les données de l’épuration judiciaire”

	Liste ordonnée par région avec spécification de la circonscription électorale 

	  Piemonte 164,983 - 6 Députés 

- I (Turin) = 21,425 votes; - Astori;
- I (Turin) = 32,244 votes; - Bonsignore; 

- I (Turin) = 24,968 votes; - Botta;            

- I (Turin) = 31,291 votes; - Lega; 

- II (Cuneo) = 21,218 votes; - Delfino; 

- II (Cuneo) = 33,837 votes; - Goria;       

	  Liguria 61,788 - 3 Députés   

- III (Genova) = 17,828 votes; - Zoppi;

- III (Genova) = 17,965 votes; - Gualco; 

- III (Genova) = 25,995 votes; - Manfredi;  

	  Lombardia 201,195 - 8 Députés

- IV (Milan) = 28,333 votes; - Baruffi; 

- IV (Milan) = 18,969 votes; - Mazzola; 

- V (Como) = 14,967 votes; - Galli;              

- V (Como) = 26,678 votes; - Caccia; 

- VI (Brescia) = 28,659 votes; - Borra;  

- VI (Brescia) = 46,843 votes; - Prandini; 

- VI (Brescia) = 19,462 votes; - Rosini;  

- VII (Mantova) = 17,284 votes; Tabacci;  

	  TAA - 0 

	  Veneto 87,676 - 4 Députés

- IX (Verona) = 21,600 votes; - Rossi; 

- IX (Verona) = 21,421 votes; - Saretta; 

- IX (Verona) = 20,098 votes; - Savio; 

- IX (Verona) = 24,557 votes; - Gottardo;   

	  Friuli 81,741 - 3 Députés

- XI (Udine) = 20,651 votes; - Agrusti;   

- XI (Udine) = 38,662 votes; - Biasutti;  

- XI (Udine) = 22,428 votes; - Santuz; 

	   Emilia-Romagna - 0        

	  Toscana 40,741 - 2 Députés

- XIV (Florence) = 10,418 votes; - Tiscar; 

- XV (Pisa) = 30,323 votes; - Angelini; 

	  Marche 74,861 - 2 Députés 

- XVII (Ancona) = 60,566 votes; - Forlani TA \s "Forlani" ;

- XVII (Ancona) = 14,295 votes; - Fortunato; 

	  Umbria 26,272 - 1 Député

- XVIII (Perugia) = 26,272 votes; - Ciliberti;                

	   Lazio 332,486 - 7 Députés

- XIX (Rome) =   28,345 votes; - Abbate; 

- XIX (Rome) =   44,371 votes; - Cursi;               

- XIX (Rome) =   41,095 votes; - Tuffi;

- XIX (Rome) =   43,507 votes; - Ravaglioli;

- XIX (Rome) =   23,529 votes; - Mori; 

- XIX (Rome) = 115,616 votes; - Sbardella; 

- XIX (Rome) =   36,023 votes; - Mensurati; 

	  Abruzzo 140,655 - 3 Députés

- XX (L'Aquila) = 27,012 votes; - Nenna D'Antonio; 

- XX (L'Aquila) = 25,143 votes; - Polidoro;  

- XX (L’Aquila) = 88,500 votes; - Gaspari;      

- XX (L'Aquila) = 27,012 votes; - Nenna D'Antonio; 

- XX (L'Aquila) = 25,143 votes; - Polidoro;  

- XX (L’Aquila) = 88,500 votes; - Gaspari;      

- XX (L'Aquila) = 27,012 votes; - Nenna D'Antonio; 

- XX (L'Aquila) = 25,143 votes; - Polidoro;  

- XX (L’Aquila) = 88,500 votes; - Gaspari;

	  Molise 49,130
 - 2 Députés  

- XXI (Campobasso) = 24,565 votes; - D’Aimmo;

- XXI (Campobasso) = [no data]; - La Penna;  

	  Campania 687,119 - 15 Députés

- XXII (Naples) = 29,144 votes; - Alterio; 

- XXII (Naples) = 33,669 votes; - Varriale; 

- XXII (Naples) = 30,225 votes; - Viscardi; 

- XXII (Naples) = 104,398 votes; - Vito;

- XXII (Naples) = 62,909 votes; - Russo; 

- XXII (Naples) = 49,169 votes; - Santonastaso; 
- XXII (Naples) = 73,872 votes; - Scotti TA \s "Scotti" ;
- XXII (Naples) = 24,613 votes; - Iannuzzi;

- XXII (Naples) = 14,633 votes; - Cimmino; 

- XXII (Naples) = 68,355 votes; - Cirino Pomicino TA \s "Cirino Pomicino" ;

- XXII (Naples) = 26,313 votes; - Polizio; 

- XXII (Naples) = 58.382 votes; - Ricciuti; 

- XXII (Naples) = 45,466 votes; - Grippo;   

- XXIII (Benevento) = 53,045 votes; - Del Mese; 

- XXIII (Benevento) = 12,926 votes; - Russo; 

	  Puglia 357,069 - 10 Députés 

- XXIV (Bari)   = 44,727 votes; - Binetti;

- XXIV (Bari)   = 26,394 votes; - Cafarelli; 

- XXIV (Bari)   = 43,790 votes; - Degennaro; 

- XXIV (Bari)   = 32,973 votes; - Di Giuseppe;    

- XXIV (Bari)   = 30,431 votes; - Farace;

- XXIV (Bari)   = 42,537 votes; - Matarrese; 

- XXV (Lecce) = 25,847 votes; - Meleleo; 

- XXV (Lecce) = 55,422 votes; - Leccisi;

- XXV (Lecce) = 26,432 votes; - Leone TA \s "Leone" ;

- XXV (Lecce) = 28,516 votes; - Lia;  

	  Basilicata 61,251 - 2 Députés

- XXVI (Potenza) = 41,605 votes; Sanza; 

- XXVI (Potenza) = 19,646 votes; - Viti;

	  Calabria 179,163 - 5 Députés    

- XXVII (Catanzaro) = 21,990 votes; - Aloise; 

- XXVII (Catanzaro) = 58,498 votes; - Misasi; 

- XXVII (Catanzaro) = 20,539 votes; - Napoli; 

- XXVII (Catanzaro) = 21,480 votes; - Manti; 

- XXVII (Catanzaro) = 56.656 votes; - Pujia;

	   Sicilia 506,648 - 13 Députés

- XXVIII (Catania) = 30,468 votes; - Scavone;  

- XXVIII (Catania) = 31,175 votes; - Urso;       

- XXVIII (Catania) = 64,906 votes; - Nicolosi; 

- XXVIII (Catania) = 27,492 votes; - Antoci;  

- XXVIII (Catania) = 58,656 votes; - Astone;  

- XXIX (Palerme)   = 33,895 votes; - Cardinale;                

- XXIX (Palerme)   = 32,971 votes; - Corrao;  

- XXIX (Palerme)   = 32,456 votes; - Culicchia;  

- XXIX (Palerme)   = 32,973 votes; - Di Mauro; 

- XXIX (Palerme)   = 23,467 votes; - Maira;  

- XXIX (Palerme)   = 28,927 votes; - La Russa; 

- XXIX (Palerme)   = 50,280 votes; - Mattarella TA \s "Mattarella" ; 

- XXIX (Palerme)   = 58,982 votes; - Mannino TA \s "Mannino" ;

	  Sardegna 57,221 - 2 Députés 

- XXX (Cagliari TA \s "Cagliari" ) = 20,928 votes; - Piredda; 

- XXX (Cagliari TA \s "Cagliari" ) = 36,293 votes; - Rojch;


	Population en 1999 [source ISTAT]
	Votes à la DC en 1992 
	Votes, en 1992, des Députés de la DC frappés judiciairement
	%
	Nombre de Députés de la DC frappés 

	Piemonte


	    4,287,465
	[I]  426,427

[II] 226,194
	       164,983
	25.28%
	    6

	Valle d'Aosta
	       120,343
	[XXXI] - 
	                0
	-
	    0

	Lombardia


	    9,065,440
	[IV]  648,783

[V]   326,803

[VI]  463,839

[VII] 132,278
	       201,195
	12.80%
	    8

	Trentino-Alto Adige
	       936,256
	[VIII] 137,287
	                0
	00.00%
	    0

	Veneto


	    4,511,714
	[IX] 652,694

[X]  324,759
	         87,676
	8.97%
	    4

	Friuli-Venezia Giulia


	    1,185,172
	[XI]      251,448

[XXXII] 41,925
	         81,741
	27.86%
	    3

	Liguria
	    1,625,870
	[III] 270,362
	         61,788 
	22.85%
	    3

	Emilia-Romagna


	    3,981,146
	[XII]  317,574

[XIII] 275,736
	                 0
	00.00%
	    0

	Toscana


	    3,536,452
	[XIV]  214,157
[XV]   226,306  

[XVI]  131,018
	         40,741
	  7.13%
	    2

	Marche 
	    1,460,989 
	[XVII] 321,944
	         74,861
	23.25%
	    2

	Umbria
	       835,488
	[XVIII] 181,832    
	              26,272 
	14.45%
	    1

	Lazio
	    5,264,077
	[XIX] 1,092,061
	        332,486
	30.45%
	    7

	Abruzzo
	    1,279,016
	[XX]     347,764
	        140,655
	40.45%
	    3

	Molise
	       327,987
	[XXI]   111,456
	          49,130
 
	44.08%
	    2

	Campania


	    5,780,958
	[XXII]  920,146 

[XXIII] 505,182   
	        687,119
	48.21%
	   15

	Puglia


	    4,085,239
	[XXIV] 514,242
[XXV]  391,933
	        357,069
	39.40%
	   10

	Basilicata
	       606,183
	[XXVI]  170,773
	          61,251
	35.87%
	     2

	Calabria
	    2,050,478
	[XXVII] 430,751
	        179,163 
	41.59%
	     5

	Sicilia


	    5,087,794
	[XXVIII]617,318
[XXIX]  617,808
	        506,648
	41.02%
	   13

	Sardegna
	    1,651,888
	[XXX]   349,465
	          57,221
	16.37%
	     2

	ITALIA
	  57,679,955
	        11,640,265
	      3,109,999
	26.72%
	   88

	En 1992, la population italienne était d’environ 57 millions d’habitants. La donnée du 1999, utilisée ici, maintient une différence d’environ 1%. 

Les votes valides des élections politiques du 1992 ont été de 39,247,275, selon les données de la Chambre des Députés.  



	La DC obtint 11,640,265 votes aux élections du 5 avril 1992. 




	Circonscriptions électorales en 1992
	Les provinces qui les composent 

	I  

II  

III 

IV 

V

VI

VII

VIII

IX

X  

XI

XII  

XIII

XIV 

XV 

XVI  

XVII 

XVIII 

XIX 

XX 

XXI 

XXII 

XXIII 

XXIV 

XXV 

XXVI 

XXVII 

XXVIII 

XXIX 

XXX 

XXXI 

XXXII 
	TORINO  NOVARA  VERCELLI.

CUNEO  ALESSANDRIA  ASTI.

GENOVA  IMPERIA  LA SPEZIA  SAVONA.

MILANO  PAVIA.

COMO  SONDRIO  VARESE.

BRESCIA  BERGAMO.

MANTOVA  CREMONA.

TRENTO  BOLZANO.

VERONA  PADOVA  VICENZA  ROVIGO.

VENEZIA  TREVISO.

UDINE  BELLUNO  GORIZIA  PORDENONE.

BOLOGNA  FERRARA  RAVENNA  FORLI'.

PARMA  MODENA  PIACENZA  REGGIO-EMILIA.

FIRENZE  PISTOIA.

PISA  LIVORNO  LUCCA  MASSA CARRARA.

SIENA  AREZZO  GROSSETO.

ANCONA  PESARO  MACERATA  ASCOLI-PICENO.

PERUGIA  TERNI  RIETI.

ROMA  VITERBO  LATINA  FROSINONE.

L'AQUILA  PESCARA  CHIETI  TERAMO.

CAMPOBASSO  ISERNIA.

NAPOLI  CASERTA.

BENEVENTO  AVELLINO  SALERNO.

BARI  FOGGIA.

LECCE  BRINDISI  TARANTO.

POTENZA  MATERA.

CATANZARO  COSENZA  REGGIO-CALABRIA.

CATANIA  MESSINA  SIRACUSA  RAGUSA  ENNA.

PALERME TRAPANI AGRIGENTO

CALTANISSETTA.

CAGLIARI  SASSARI  NUORO  ORISTANO.

AOSTA.

TRIESTE. 
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� On comprendra par la lecture du chapitre l’État sans Pays, que la non-utilisation du terme “italien” est intentionnelle. 


� En pratique, une thèse qu’on trouve sur les événements des années 1990 en Italie est que [1] dans les années 1980 il y a eu une progression substantielle du commerce international, [2] une parallèle progression d’actes en direction d’un espace judiciaire international ayant comme clair but le conditionnement judiciaire des État et gouvernements de différents pays, [3] conséquemment la déstabilisation italique des années 1990 a été l’œuvre des centres impérialistes et entièrement leur responsabilité. Si [1] et [2] sont empiriquement vérifiables, bien qu’ils ne soient pas des phénomènes nouveaux dans l’histoire, la conclusion [3] est simplement assumée, sans aucune recherche, comme solution évidente, ‘logique’, et passe-partout de tout problème historique. 


� Dans l’acception de Chalmers Johnson. (Hobson 1997); (Johnson 1982); (Johnson 1995); (Leftwich 1994/95). 


� Il y a beaucoup de clivages historiques et culturels, dans l’espace italique. 


� Le PDS/DS qui remplace, en part, le PCI et qui en est la vraie continuation politique et organisationnelle. 


� Il Mulino, n. 56, juin 1956; Il Mulino, n. 343, septembre-octobre 1992; Invernizzi, M., Nota su Giuseppe Dossetti e sul dossettismo, Cristianità, XXV, n. 263, mars 1997, pp. 3-6; Dossetti, G., La parola e il silenzio: discorsi e scritti. 1986-1995, Il Mulino, Bologna, 1997. 


� (Duverger 1954). 


� Pour comprendre cette réalité de convergences programmatiques qui se réalisent diversement déjà à l’intérieur du parti politique, il faudrait utiliser le concept de pré-partitique qu’on trouve en Farneti, un politologue de formation sociologique. (Farneti 1973), (Farneti 1980), (Farneti 1983).  


� Lijphart, A., and J. T. Hottinger,  Dossier:  Les démocraties consociatives, Revue Internationale de Politique Comparée, 1997 (3). 


� Intervista con il professor Carlo Pelanda, Il Ticino può costruire la «navicella» per veleggiare nel futuro, Corriere del Ticino, 28/29 mars 1998. 


� Cassese S., La riforma costituzionale in Italia, Scuola Superiore Sant'Anna di Studi Universitari e di Perfezionamento, 30 mars 1998. 


� (Cassese, S., G. Bottai, un programmatore degli anni '30, Politica del diritto, 1970 (3), 404-447); (De Felice 1974); (De Felice 1981); (Guidi, M. E. L., Corporatist theory and the Italian tradition of political economy: a research project, International Conference: Economic Thought in Southern Europe in the Interwar Period (1910-1950), Porto, 27-28 novembre 1998). 


� Schmitter, P. C., Interest Intermediation and Regime Governability in Contemporary Western Europe and North America, in Berger (editor) Organising Interests in Western Europe, Cambridge University Press, 1981. 


� Galvão de Sousa, J. P., Política e Teoria do Estado, Saraiva, San Paolo, Brazil, 1957. 


� “bloc” seulement quand il fallait de la compacité en fonction conservatrice de l’ordre existant. 


� “blocco corporativo spartitorio” ; (Sapelli, G., Il rapporto tra democrazia degli interessi e nuove forme di democrazia, Impresa & Stato, septembre-décembre 1999 (51)). 


� (Hobson 1997); (Johnson 1982); (Johnson 1995); (Leftwich 1994/95)


� Angie Ngoc Tran, State policies in the global economy: the case of the Vietnamese textile and garment industries, Regional Conference of Asian Studies on the Pacific Coast, at Pacific University, Forest Grove, Oregon, on June 16-18, 1995. 


� Hegel, G. W. F., Grundlinien der Philosophie des Rechts oder Naturrecht und Staatswissenschaft im Grundrisse, Frankfurt am Main, 1821. 


� Idem, § 257. 


� Gentile, G., I Fondamenti della filosofia del diritto, (1916), Opere complete, vol. 4, Casa Editrice Le Lettere, Florence, Italy.


� Gentile, G., Genesi e struttura della società, (posthumous 1946), Opere complete, vol. 09, Casa Editrice Le Lettere, Florence, Italy.


� (Mellini 1994), (Mellini 1996.).  


� Bravo, G. M., and S. Rota Gribaudi, Il Pensiero politico contemporaneo, vol. 1, 2 and 3, Franco. Angeli, Milan, Italy, 1985-1987. 


� G. Maraini, Storia del potere in Italia. 1848-1967, Vallecchi, Florence, Italy, 1967.  


� Ackaert, J., Belgian political culture: the limits of a clientelist system, First Scientific Euregional Conference Maastricht, 17 and 18 November 1999.    


� Mura, V., Il trasformismo: fenomeno specifico o costante del sistema politico italiano?, Teoria Politica, 1987 (1); Vander, F., Il trasformismo nella tradizione liberale italiana, Critica Marxista, 1997 (1), 52-57. 


� (Cohen 1996); (Dosi 1996a); (Dosi 1996b); (Egidi 1989); (Egidi 1996a); (Egidi 1996b); (Egidi octobre 1977); (Egidi 1997); (Knaack 1996); (Levinthal 1996); (March 1993); (Mach 1994); (Polanyi 1958/1962); (Polanyi 1997); (Simon 1992); (Simon 1957); (Tyre 1997); (Weick 1979); (Weick 1995).   


� Gaetano Gifuni� TA \s "Gifuni" � est le Secrétaire Général de la Présidence de la République, nommé par le Président.   


� (Kervégan 1992); (Scheuerman hiver 1996); (Schmitt 1938); (Schmitt 1996); (Schmitt [un texte de 1932] 1963).  


� (Foucault 1969); (Foucault 1997); (Han 1998).


� (Bates 1998); (Czarniawska 1998); (Hinchman 1997).


� Et aussi parce que les connaissances produites par les ‘intellectuels’ militants, qui semblent être la grande majorité du point de vue des possibilités de publier, me semblent plutôt minces relativement aux affaires italiques de la période examinée ici. Le plus souvent, ils ne connaissent pas en profondeur la matière dont ils prétendent cependant juger. Mais ils connaissent excellemment les jugements corrects qu’il faut en donner.  


� (Alberoni 1981). 


� (Casti 1994). 


� On peut naturellement faire des recherches sur les intentions, dans certains contextes. Le présent travail ne recourt pas à l’analyse des intentions, étant donné la nature du sujet. Privilégier les intentions reviendrait à entériner les allégations et les rumeurs.   


� (�HYPERLINK "/uhtbin/cgisirsi/22/18/X100/XAUTHOR/Reik,+Theodor,"��Reik �1961). 


� (Kauffman 1993). 


� Qui semble s’être vérifié avec les élections politiques du printemps 2001


� Encore aujourd’hui, l’élaboration “culturelle” de la même fraction se prétendant social-démocrate, et aussi se prétendant politiquement la plus intelligente, des DS reste fermement attachée à cette tautologie. En fait, sur cette base, aucun d’entre eux ne sait expliquer pourquoi les “vainqueurs” sont toujours restés une nette minorité, et, pour la première fois, dans l’histoire républicaine, la “majorité” de gouvernement a perdu les élections en printemps 2001. En pratique, la seule fois que la minorité de gauche sauvée en 1992/1993 a été au gouvernement pour 5 ans consécutifs (1996-2001), elle a perdu les élections politiques. 


� Leur seule utilité, pour moi, est de vérifier qu’elles parlent de choses totalement différentes de celles que je décris.  


� (Cuoco 1980); (Laporta 1957).  


� (Abensour 1997), (Agulhon 1997), (Losurdo 1994), (Rosanvallon 2000).  


� (Leftwich 1994/95).


� (Schmitt 1996, p. 74).


� (Schmitt 1963).


� (Schmitt 1963).


� (Kusin 1978). 


� (Fejtö 1976), (Ripka 1950). 


� (Carlton 1997), (Ferguson 1987), (Luttwak 1968). 


� (Daniel 1990), (Frunza 1994), (Loupan 1990), (Portocala 1990).


� (Żukrowska 1999).


� Du groupe Le Monde à Les Temps Modernes, etc. 


� ICPS Newsletter, n. 109, 28 mai 2001. 


� “systems theory shows why changes at the unit level produce less change of outcomes than one would expect in the absence of systemic constraints” (Waltz, K. N., The Theory of International Politics, Addison Wesley, 1979, p. 69). 


� (Ilari 1994b), (Ilari 1996), (Ilari 1998), (Ilari 2001). 


� Du Parti d’Action. 


� Si l’on observe les résultats des élections administratives successives, en plus de la confusion programmatique et de perspectives. Reste l’illusion de mener de nouveaux assauts judicialistes avec support “européen”. 


� Corporatif dans le sens des corporations médiévales.


� L’«aristocratie» anglaise était plus démocratique que la «bourgeoisie» française.  


� J’ai croisé une  pluralité plutôt vaste de sources, qui, en certains cas, couvrent des périodes plutôt longues. Pour éviter de citer quelque dizaine de sources, déjà rapidement décrites le paragraphe précédent, pour chaque sous-paragraphe on peut trouver les références à la fin de la  bibliographie dans un point dédié. Ce ne pas sérieux réfléchir sur ce genre de questions par quelque lecture lycéenne ou quelque résumé. Et, d’autre côté, je ne pouvais pas écrire des centaines de pages pour rapporter analytiquement mes résultats. Je dois remercier les réserves et services de la University of London qui m’ont permis de consulter la plus grand partie des matériaux en bas cité, et aussi d’autres, inclus certains presque d’archive, pour réfléchir de façon selon moi approfondie et consciencieuse sur l’histoire politique et systémique de l’État et espace italique. J’avais fait ce travail en parallèle à des recherches sur la formation de l’État en Orient et Occident, pour définir un concept d’État Développemental.  


� La rébellion du Sud continental continue pour une certaine période comme guérilla paysanne, mais le but de la répression militaire est le maintien de l’ordre formel. 


� (Galli 1995).


� (Bazzoli 1984); (Frankel 1966); (Maugeri 1994); (Rosi 1972); (Votaw 1964).


� Il y avait la règle qu’il fallait le quorum dans une des grandes circonscriptions électorales, qui avaient été créées, pour pouvoir participer à la répartition nationale des votes. Mais, en réalité, tous les partis destinés à exister dans le régime républicain avaient des concentrations géographiques. En pratique aussi quand des partis ne représentèrent plus de 1 ou 2% des votes ils purent toujours avoir, éventuellement avec des complaisances, des élus.       


� La durée du Sénat était de 6 ans au début. Mais, sagement, les Présidents le dissoudront pour permettre des élections en même temps que celles de la Chambre des Députés. 


� (Galli 1995).


� (Colarizi 1996); (Galli 1995).


� Un fonctionnaire du PCI était considérablement mieux payé d’un fonctionnaire de l’État.  


� (Alberoni 1981).


� Le PSDI. 


� République Sociale Italienne (1943-1945). 


� (Igel 1997), de source bavaroise, est représentatif de ce genre de littérature. 


� (Amato 1990); (Burnett 1998); (Ciofi 1992); (Colombo 1996); (Craxi 1977); (Craxi� TA \s "Craxi" � 1994); (Craxi� TA \s "Craxi" � 1998); (De Martino 1998); (Fotia 1997); (Galli 1994); (Padellaro 1993); (Pazienza 1999); (Riva 1999); (Vacca 1997); (Veltri 1993). 


� (Duverger 1954), (Farneti 1973), (Farneti 1980), (Farneti 1983), (Vespa 1994), (Vespa 1996), (Vespa 1997), (Vespa 1999), (Vespa 2000), (Vespa 2001).


� La littérature empirique est désormais vaste. Comme exemple de ce genre de calculs applicables à des cas concrets, voir l’étude empirique-statistique de: Forrest, J., R. J. Johnston, and C. J. Pattie, The effectiveness of constituency campaign spending in Australian state elections during times of electoral volatility: the New South Wales case, 1988-95, Environment and Planning A, vol. 31, 1999, pp. 1119-1128. 


� La dialectique entre le Berlusconi et D’Alema (la fraction stalinienne/‘socialiste-européenne’ du PDS/DS), et les blocs de pouvoir relatifs, est absolument claire et couvre un quinquennat. Les choix concrets que Berlusconi a opéré, pour fonder solidement l’alternative à la galaxie minoritaire de gauche, sont également transparents. Berlusconi a constamment désigné D’Alema comme son adversaire direct, son opposant favori. Le magistral coup de théâtre fut vers la fin de la campagne électorale pour les élections du 13 mai 2001. Tandis qu’il déniait toute légitimité politique à l’homme de De Benedetti, Rutelli, le chef formel du Nouvel Olivier, Berlusconi opéra une vraie incursion dans le collège électoral de D’Alema. Il attaqua D’Alema personnellement et frontalement comme un ‘communiste’ et un escroc politique, mais en passant sous silence les affaires ‘entrepreneuriales’ de la fraction D’Alema et ses méthodes de ‘conquête’ des votes (selon les allusions du Procureur Alfredo Mantovano, le concurrent direct de D’Alema).  


� L’Autrichien De Gasperi était en réalité de centre-gauche, et un des rares antifascistes cohérents de la politique italique. Mais l’imaginaire gauchiste le voulu droitier depuis qu’il expulsa le PCI et le PSI du gouvernement, en 1947, sans se soumettre aux prières successives du PCI pour y être réadmis. 


� Le Parlement britannique est par exemple un Parlement de valets du PM et du “shadow PM”. La même Salle du Parlement britannique a la structure morne et sans confort d’une salle d’attente de deuxième classe d’une gare, juste pour éviter de s’abandonner à des longues et inutiles discussions. Elle a été même conçue de dimensions insuffisantes à accueillir tous les MPs. 


� Votes et pourcentages des élections politiques, base de données de la Chambre des Députés, et (Bufacchi 1998, p. 42) pour les données sur les sièges.  


� Données adaptées de Martin Rhodes en (Leonardi 1996, p. 120). 


� (Vespa 1997, p. 157), et Thèses Politiques de l’AN approuvées par le Congrès de Fiuggi du 27 janvier 1995. 


� Comme le montrera la division du PPI en deux en 1995. 


� Bien que les sentences judiciaires ne soient pas la preuve scientifique des faits qu’elles évaluent, même du point de vue étroitement judiciaire, il y aura bien peu de vraies poursuites et encore moins de condamnations et surtout pour des épisodes connectés au financement illégal de la politique. 


� Données adaptées de (Ignazi 1995) et (Ignazi 1997). 


� Prodi� TA \s "Prodi" � avait déclaré, avant les élections de 1996, qu’il ne se serait jamais allié avec RC, et qu’il ne savait pas ce qui le désistement signifiait. 


� En réalité, la majorité de votes sera moins large que prévu, aux élections politiques du 13 mai 2001, mais toujours de quatorze points en pour-cent de différence par rapport aux gauches de Repubblica/l’Espresso-PDS/DS. 49.7% versus 35.5%. Et, comme il est normal, quand un bloc n’est qu’on bloc circonstanciel, la défaite des Gauches de De Benedetti-DS accroîtra la désagrégation, désagrégation qui peut être en tout cas salutaire si elle sera profonde et aidera à se repenser  réellement, et à passer, éventuellement, à l’avenir, des affaires personnelles à une politique d’intérêts généraux.    


� Avec des composantes importantes de gauche (soit communiste soit socialiste) tant à l’intérieur de FI qu’à l’extérieur (le nouveau PS de De Michelis). Le même Berlusconi a toujours été vraiment terrorisé par une seule composante politique: le Marais démocrate-chrétien qu’il combattra déjà dans la formation des listes électorales pour le 13 mai 2001 et qu’il reléguera dans des positions marginales dans son gouvernement et dans sa prise du pouvoir d’après les élections.     


� (Bonini 1998); (Ignazi 1993); (Ignazi 1995); (Ignazi 1997); Lucio Colletti, La celebre prefazione ai discorsi di Silvio Berlusconi� TA \s "Berlusconi" � accantonata dallo stesso discorrente, Foglio, 21 février 2001.


� (Ignazi 1993); (Ignazi 1995); (Ignazi 1997).


� Base de données de la Chambre des Députés Italienne.


� Site de la Chambre des Députés. 


� C’est un mécanisme de soustraction de votes aux plus ‘forts’. Mais, dans la loi, on a préféré utiliser un terme plus coloré (et aussi un peu obscur même en langue italienne), qui est, en traduction directe, retranchement. Non seulement les lois doivent être compliquées et obscures, mais le langage utilisé pour les formuler a pour fonction de les rendre encore plus impénétrables aux citoyens.


� En fait la loi distingue entre la liste ou les listes auxquelles le candidat est lié, et la liste ou les listes par lesquelles il caractérise sa candidature sur le bulletin de vote, listes qui peuvent être toutes différentes de celle ou celles auxquelles le candidat est lié. L’on se porte candidat, sur le bulletin de vote, pour un parti ou front, mais on se peut lier à une liste ultérieure ‘secrète’, mais pas totalement parce que toute cette prolifération symbolique et d’éventuelles associations doit être présente sur les manifestes électoraux. Les manifestes électoraux sont produits par les bureaux électoraux de l’État et sont la référence officielle de l’électeur. Il faut de la génialité, un peu perverse en vérité, pour engendrer toutes ces complications et confusions. La philosophie pratique en est que l’électeur ne doit pas comprendre, à part son devoir et obligation constitutionnelles de voter (on a transformé même le vote en devoir, façon subliminale pour réaffirmer la continuité avec la période mussolinienne quand on devait voter).     


� Fini montra aussi que si l’on veut vraiment rompre avec une tradition, on ne peut pas demander constamment de l’aide, pour quelque contingence électorale, à ceux qui veulent y rester fidèles (Fini fut considérablement moins clairvoyant du point de vue programmatique). Au contraire, D’Alema et Veltroni, comme déjà le PCI, raisonnèrent toujours en termes de petites convenances électorales.  


� Fini� TA \s "Fini" �, qui à l’époque semblait sur le point de dépasser Berlusconi� TA \s "Berlusconi" �, était soudainement devenu, dans la presse italique et mondiale, la ‘Droite moderne’. Peu après, n’ayant pas dépassé Berlusconi et étant resté fidèle à l’alliance, il sera de nouveau un ‘fasciste’, mot que certaine propagande décervelée et idéologiquement raciste considère comme une insulte. Les media populaires et académiques qui se prêtaient à ce genre d’opérations, et leurs intellectuels et politiciens de référence, étaient toujours restés des cyniques bien rassasiés. 


� A l’occasion des élections politiques de 2001, il y eut une tentative du PDS/DS pour répéter ce genre d’opérations. Le PDS/DS aida le mouvement de Rauti� TA \s "Rauti" � à recueillir les signatures pour présenter ses candidats dans les collèges uninominaux de l’Italie Centrale et du Sud. Mais, cette fois, Berlusconi� TA \s "Berlusconi" � ne se fit pas conditionner par toutes les stupidités propagandistes sur Fascisme et anti-Fascisme. Il est même possible que, qui votait pour un candidat du mouvement de Rauti, finissait par voter pour le candidat des Gauches. D’autre part, il n’y eut pas d’accord généralisé. Par exemple, le mouvement de Rauti présenta un candidat où D’Alema� TA \s "D’Alema" � (PDS/DS) s’opposait à Mantovano (AN). Ce qui était interprété comme une aide à D’Alema. 


� Chargé par le Parquet de Milan, Berlusconi fut acquitté après plusieurs années. Le mécanisme de formulation des accusations contre Berlusconi montrait l’usuelle utilisation de l’abusif principe juridique typique des opérations judicialistes: “Il doit savoir”.   


� D’Alema si scorda dei vecchi fedeli scrutatori di partito, Foglio, 6 février 2001.  


� Données adaptées de Giornale, 18 avril 2000. 


Données des remboursements électoraux, d’après: E i radicali restano anche senza soldi, Giornale, 21 avril 2000.     


� Données du Ministère de l’Intérieur.


� (Vespa 1994), (Vespa 1996), (Vespa 1997), (Vespa 1999), (Vespa 2000), (Vespa 2001); 


Virgilio Ilari, Perché e come dobbiamo fare la storia degli anni novanta, manuscrit, été 1999. 


� Tables de négociation et de partage d’intérêts et d’affaires. 


� (Pini 2000);


Francesco Giavazzi, I sotto italiani esclusi dai patti, Corsera, 28 octobre 1999; Claudio Rinaldi, Il pericolo di un premier eletto dal popolo sovrano, Repubblica, 6 juin 2000. 


� (Vespa 1994), (Vespa 1996), (Vespa 1999);


Francesco Giavazzi, I sotto italiani esclusi dai patti, Corsera, 28 octobre 1999; Claudio Rinaldi, Il pericolo di un premier eletto dal popolo sovrano, Repubblica, 6 juin 2000.


� Dans l’acception hégéliano-marxienne du concept d’idéologie. 


� Si l’on voit les listes des subsides que les administrations locales donnent sans arrêt  aux différentes associations, ce sont des listes d’une longueur impressionnante, partant des sommes qui vont de quelques centaines d’Euro à plusieurs centaines de milliers pour chaque association de bénévoles.  


� Virgilio Ilari, Perché e come dobbiamo fare la storia degli anni novanta, manuscrit, été 1999.


� C’était un des principes qui guidait l’ordre italique, et certes pas seulement lui. Enrico Cuccia� TA \s "Cuccia" �, le maître absolu de Mediobanca, pratiquait la politique que les actions des entreprises ne se comptaient pas mais se pesaient. En effet Mediobanca contrôlait tout par ses participations faibles mais strategiques dans le capital des sociétés. Au niveau du système politique, c’était analogue.   


� Virgilio Ilari, Perché e come dobbiamo fare la storia degli anni novanta, manuscrit, été 1999.


� Le 9 juillet 2001, il reçut la croix de la Légion d’Honneur française des mains de l’Ambassadeur français en Italie. 


� Giovanni Sartori, Il trasformismo bestia italica, Corsera, IE, 30 décembre 1999; Angelo Maria Petroni, Petroni: no al trasformismo, svuota la democrazia, Corsera, 7 janvier 2000;  Giovanni Sartori, Ciurme sciolte e bipartitismo, Corsera, IE, 10 mars 2000; Emma Bonino [avec la réponse de Sartori], Bonino: no al ballottaggio a due, in Italia è impossibile, Corsera, IE, 16 mars 2000; Perché un fondatore di Forza Italia tiene duro sulla legge maggioritaria, Foglio, 18 mars 2000, p. 1; Marco Girardo, L’Italia accelera, il Palazzo tentenna, Avvenire, 19 mars 2000; “Se vincesse Berlusconi Italia a rischio Europa”, Repubblica, IE, 20 mars 2000; Mario Giordano, Un Premier e troppe buste, Giornale, 21 mars 2000; Perché Cofferati umilia D’Alema� TA \s "D’Alema" � e lo obbliga a nuove ritrattazioni, Foglio, 21 mars 2000, p. 1; Lavoro, scontro sul piano D’Alema-Blair, Corsera, IE, 21 mars 2000; Guido Gentili, Il vizio del doppio binario, Corsera, IE, 21 mars 2000; G.Sar., L’avvertimento di Cofferati, stop alla trattativa Telecom, Corsera, IE, 21 mars 2000; Francesco Verderami, L’ira di Salvi: quel progetto è l’opposto del mio, Corsera, IE, 21 mars 2000; Premier che abbaia non morde, Foglio, 21 mars 2000, p. 3; Marcello Veneziani, Un governo maggioritario e una Camera proporzionale, Giornale, 21 mars 2000; Saverio Vertone, Fine della politica? Non se ne parla nemmeno, Il Sole 24 Ore, 21 mars 2000; Giovanni Sartori, Maggioritario purché serio, Corsera, IE, 22 mars 2000; Mario Cervi, Cartellino rosso, Giornale, 22 mars 2000; Fabrizio Ravoni, Blair molla D’Alema: per le riforme si allea con Aznar, Giornale, 22 mars 2000; Occupazione, così la vedono Blair e Aznar (e gli altri si decidano), Foglio, 22 mars 2000, p. 1; Ferdinando Adornato, La morte del modello di un’Europa socialista, Giornale, 22 mars 2000; Roberta D’Angelo, «I Ds hanno bisogno di questo maggioritario», Avvenire, 29 mars 2000; Augusto Barbera, Quel che Sartori non dice del sistema tedesco, l’Unità, 29 mars 2000; Gaetano Rasi, Gas, sulla liberalizzazione pesano condizionamenti politici e di potere, Il Sole 24 Ore, 4 April 2000; Maria Latella, Andreotti� TA \s "Andreotti" �: Amato rinvii il voto del 21 maggio, Corsera, 22 avril 2000; Massimo Teodori, Lettera, Foglio, 17 mai 2000, p. 4; Umberto La Rocca, «Ma non ha prevalso la voglia di proporzionale», Messaggero, 22 mai 2000; Federico Geremicca, De Mita: Berlusconi non ha vinto nulla, Stampa, 24 mai 2000; Paolo Meli, Parisi: «Prodi� TA \s "Prodi" � mi ha lasciato solo», Giorno, IE, 22 août 2000; Alain Louyot and Vanja Luksic, Interview de Giulio Andreotti. ''Oui, l'Italie d'aujourd'hui se porte bien'', L’Express, 31 août 2000. 


� (Andreoli 1998), (Lehner 1996), (Lehner 1997), (Lehner 1998), (Vespa 1994), (Vespa 1996), (Vespa 1997), (Vespa 1999), (Vespa 2000), (Vespa 2001).


� (Ilari 2001)


� Inclues les négociations judiciaires. 


� Voire les nombreuses descriptions, un peu partout dans (Burnett 1998), des méthodes judiciaires. 


� La théorie de la révolution judicialiste bloquée est un peu comme les théories de la résistance trahie ou de la révolution trahie trotskiste ou du supposé bonapartisme. On se crée une réalité imaginaire faite de minorités de dieux purs et invaincus, et de plèbes nobles quand elles suivent les dieux et ignobles quand elles s’alignent différemment. Quand la réalité ne se conforme pas au paradigme imaginé, on transforme ses bourreaux de référence (les dieux purs et invaincus) en pauvres héros auxquels quelque Lucifer insidieux a soustrait le consensus populaire et qu’on a par la-même réduit à l’impuissance. C’est la même opération mentale que font, mutatis mutandis, ceux que tout mouvement de masse ou de minorité bouleverse dans leur jusqu’au-boutisme immobiliste. 


� (della Porta 1999), (Pizzorno 1998). 


� Ceux qui étaient évidemment très loin de la planète terre jusqu’à 1992, …et aussi après! Craxi� TA \s "Craxi" �, de son exil, appelait “extraterrestres” tous ces politiciens et intellectuels redevenus soudainement vierges et qui participaient à la fabrication d’histoires imaginaires pour damner les autres et se sauver eux-mêmes.


� (della Porta 1992); (della Porta 1994); (della Porta Autumn 1995); (della Porta 1997); (della Porta 1999); (Pizzorno 1998). 


� (Ilari 1994b); (Ilari 1996); (Ilari 1998); (Ilari 2001);


 Virgilio Ilari, Il mito della riforma costituzionale, non-publié [écrit originairement pour IdeAzione], 1997; E’ arrivato un professore a spiegarci una guerra che non ha combattuto, Virgilio Ilari, Lettera, [et la réponse fâché de Ferrara], Foglio, 15 juillet 1998, p. 4; Un esperto di guerre spiega gli anni Novanta in Italia, Foglio, 28 juillet 1998; Virgilio Ilari, La lotta di classe del ceto medio, IdeAzione, n. 6, novembre-décembre 1999; Virgilio Ilari, Lettera, Foglio, 11 mai 2000. 


� C’est souvent ex-post qu’on identifie, de façon arbitraire, des livres et des essais (donc des idées) qui auraient déterminé le cours des événements, sans généralement en vérifier la réelle circulation. Fréquemment, c’est seulement beaucoup plus tard, que les œuvres d’auteurs qu’on a assumés comme symboles d’une époque ont connu une diffusion de masse. 


� En occident on définit les partis supposés ‘anti-système’ comme antidémocratiques. A l’Est et en Orient on les appelait antisocialistes. Mais quelle que soit leur désignation idéologique la substance est la même: une logique de discrimination, pratiquée au nom de l’anti-discrimination (le ‘coupable’ est qui, par son existence, se fait discriminer!). Toutes ces théories et/ou pratiques ne sont pas différentes de celles du parti unique. 


� Le même ex-PCI était ‘légitimé’ par un bloc de pouvoir qui l’utilisait. Il était donc sans pouvoir originaire de ‘légitimer’ quiconque. J’insiste sur le fait que, dans une large mesure, ce jeu la légitimation a des aspects de pathologie personnelle. Le jeu fonctionne tant qu’il y a quelqu’un qui accepte d’être ‘légitimé’ ou lieu de ridiculiser la folle prétention de ceux qui prétendent avoir un pouvoir de légitimation. Le jeu des alliances est une chose fort différente.     


� (De Felice 1999).  


� Pierluigi Battista, Mani pulite: guerra civile?, Stampa, 29 juillet 1998; Stafano Zurlo, «La sinistra ha avviato una guerra civile», Giornale, 4 août 1998; I momenti (micro) magici del bollettino delle procure, Foglio, 3 October 1998, p. 1; Marco Cianca, GALANTE GARRONE, La crociata dei laici, Corsera, IE, 8 décembre 1998; Mani pulite, appelli confusi, Foglio, 16 décembre 1998, p. 3.


� Paolo Biondani, Pellegrino: i nomi? Io suggerisco Baldassarre e Ilari, Corsera, 20 juillet 1998. 


� Fabrizio Di Ferdinando, Affondata la Bicamerale, fine del Polo, Padania, IE, 28 mai 1998. 


� A nudo le holding di Berlusconi, Padania, IE, 21 juillet 1998.


� MD, par exemple, a toujours insisté (encore dans une Conférence d’étude de juin 2001) que ses magistrats sont soumis à la Constitution et à certains documents internationaux. Et les lois? Il s’agissait d’une insubordination relativement à tout l’ordre juridique, s’inventant les normes selon les convenances de coterie. Ce que MD et beaucoup de Procureurs gauchistes théorisaient ouvertement.        


� Luciano Violante, Mettiamo fine all’inutile guerra fredda italiana, Stampa, 6 décembre 1999. 


� Barbara Spinelli, Una discussione civile su Tangentopoli, Stampa, 9 décembre 1999. 


� Ernesto Galli della Loggia, Com’è lontana la pace civile, Corsera, 15 décembre 1999;


� Massimo Novelli, Violante: conciliazione sì ma i corruttori pagheranno, Repubblica, IE, 15 janvier 2000. 


� Giuseppe D'Avanzo, Ventotto anni dopo, Corsera, IE, 25 janvier 2000. 


� Virgilio Ilari, Perché e come dobbiamo fare la storia degli anni novanta, manuscrit, été 1999; Virgilio Ilari, Ilari e la storia riscritta, Foglio, 30 septembre 1999; Virgilio Ilari, Lettera, Foglio, 9 décembre 1999, p. 4. 


Pendant la Conférence d’historiens européens indépendants du 29-31 mai 2001, venue de la Province de Rome, la thèse de l’histoire copartagée fut ridiculisée durant le débat. La recherche historique et intellectuelle doit être libre de tout accord sur le devoir être.  


� Napoléon Bonaparte était en vérité un italique de Corse, terre italique, plus spécifiquement de colonisation, surtout sur les côtes, génoise. 


� Les mots jacobin et jacobinisme ont étés utilisés, pendant les années 1990, comme anathème non contre le judicialisme mais contre un judicialisme spécifique, celui du parti de Repubblica-l’Espresso. Quelqu’un s’est posé en champion d’une lutte contre un jacobinisme long de deux siècles. De Felice (De Felice 1990) notait que le jacobinisme n’existe pas en réalité comme catégorie historique précise. Dans la péninsule italique, comme ailleurs, jacobin est devenu synonyme de subversion de l’ordre établi. Bien que, dans la péninsule italique, il soit devenu aussi synonyme, en pratique, de conservation de d’ordre établi. En fait, l’occupation française d’il y a deux siècles fut accueillie positivement, au début, par les paysans, et combattue dès qu’elle se montra incapable d’améliorer leurs conditions, s’érigeant en défenseur des propriétaires.    


� Virgilio Ilari, Sulle macerie del giacobinismo, l’Opinione, 28 juillet 2000. 


� (Ilari 2001).


� Ma a “Repubblica” non ci sono anche i girondini?, Liberal, n. 23, 6 août 1998; Francesco Bei, Benvenuti a Giacobville, Liberal, n. 23, 6 août 1998; Edmondo Berselli, Il fattore N, Liberal, n. 23, 6 août 1998; Fausto Bertinotti, [interviewé par Giancarlo Loquenzi], Aboliamo la parola “traditore”, Liberal, n. 23, 6 août 1998; Angelo Panebianco, Attenti, tornano i guerrieri della gauche, Liberal, n. 23, 6 août 1998. 


� Maria Latella, Zecchino: Ppi troppo indeciso, serve subito un congresso, Corsera, IE, 30 janvier 1999; Pietrangelo Buttafuoco, “Ero immerso nella doppiezza, fascista tra i fascisti e antifascista con gli antifascisti. Non ne parlavo perché me ne ver-go-gna-vo”, Foglio, 12 novembre 1999;  Bobbio, uno che non dorme sul suo monumento e conquista contro i filistei la gloria della penitenza, Foglio, 29 décembre 1999, p. 1; Ugo Magri, Cossiga attacca: riforma elettorale subito, Stampa, 3 janvier 2000;  Giovanni Negri, La menzogna non è immorale, dice Cossiga. E chiede al Papa la beatificazione di Tommaso Moro come protettore dei governanti, Foglio, 8 février 2000, p. 2; Antonio Socci, Viva Gramsci se la scelta è tra Eco e Berlinguer, Giornale, 27 mars 2000; Gianni Baget Bozzo, Quella festa non va buttata, Giornale, 26 avril 2000; Carnevale, Polo contro procura. Folena: non si riscrive la storia, Repubblica, 10 juin 2000; Carlo Panella, Niente repubblichini nel cimitero italiano, i Ds londinesi si oppongono, Foglio, 21 juin 2000; Dice Montanelli, Foglio, 15 novembre 2000; Mauro Mellini, Se Andreotti� TA \s "Andreotti" � va alla crociata, L’Opinione, IE, 10 mars 2001.


� (BankItalia 2000a).


� On retrouve cette thèse dans les écrits politiques du professeur Ilari pendant les années 1990,   


� Le 2 juin 1992, un groupe de financiers de la City de Londres arriva en Italie sur le Yacht Britannia (propriété de la Couronne Britannique), où il rencontra du personnel de l’État et des entreprises destinées à être privatisées, pour discuter de privatisations. C’est tout. Et il est un épisode dans la normalité des choses. A la fin du régime para-gauchiste, dans le printemps 2001, l’État italique avait encore la propriété d’au moins 50%, comme valeur, des entreprises d’État qui avaient été formellement privatisées, et le système bancaire continuait à être contrôlé par le système des partis politiques 


� (Andreoli 1998), (Calise 1992), (Calise 1994), (Calise 1998), (Colombo� TA \s "Colombo" � 1996), (Fotia 1997), (Gilbert novembre 1998), (Ostrogorskii 1964a), (Ostrogorskii 1964b), (Ostrogorski 1993), (Vespa 1994), (Vespa 1996), (Vespa 1997), (Vespa 1999), (Vespa 2000), (Vespa 2001).       


� En réalité, le Président de la République désigne le PM, dont la candidature électorale est donc virtuelle. Selon la Constitution, le Président devrait se voir soumettre la liste des Ministres non par le candidat PM qu’il a désigné mais par le PM (article 92). Le PM devrait avoir déjà été nommé par le Président et être déjà en fonction, alias avoir déjà prêté serment comme PM (article 93), quand il soumet la liste des Ministres. De temps en temps, le Président et la Présidence donnaient des leçons de droit Constitutionnel au monde politique, sans même connaître la Constitution elle-même.  


� Ce n’était pas une liste-Prodi (il y a eu, en Italie, des listes -Pannella, -Segni, -Dini), mais une liste/front Pour Prodi.   


� Le parti unique ne fut jamais un principe, ni un dogme, pour ceux qui se reconnaissaient dans les conceptions Mussoliniennes, mais seulement une nécessité contingente (si l’on veut être philologiquement et théoriquement rigoureux, une doctrine ‘fasciste’, à part son socialisme de base, n’a jamais existé, en dépit des tentatives un peu ridicules pendant la période Mussolinienne). Dans une vision organique de l’État et de la société, où l’on assume la nation comme centre et finalité, on peut dire que les divisions partitiques divisent la nation, comme on peut dire que l’unité de la nation a besoin de liberté de débat, donc de pluralité de partis. Un État guerrier très efficient comme l’anglais, où peut-être même l’antique État romain, ne fut pas moins compact et totalitaire (dans la signification étymologique du mot) parce qu’il se limitait à réprimer inflexiblement les comportements jugés déviants sans trop se préoccuper, en général, des opinions exprimées.  


� Les médias italiques soutinrent massivement ce referendum, improprement présenté comme suppression de la partie proportionnelle. Il fut remporté par Berlusconi� TA \s "Berlusconi" � qui appela à l’abstention: ‘Restez à la maison pour les renvoyer à la maison!’, opération politique qui en tout cas pouvait aussi être interprétée comme fondation d’un bloc de pouvoir renonçant au libéralisme et au anti-judicialisme d’autres referendum qui se tenaient le même jour. La réalité était plus complexe qu’un slogan. Une vraie réforme électorale à l’américaine et à l’anglaise aurait été d’obliger les partis à se présenter en compétition chacun contre tous les autres avec la répartition proportionnelle directement liée aux votes obtenus dans le majoritaire, donc un seul vote au candidat du majoritaire qui aurait élu aussi les candidats du proportionnel. Mais c’était trop simple: en Italie on préfère les actes-propagande. On pouvait aussi simplement réduire, par réforme Constitutionnelle, le nombre des Députés, ce dont chacun reconnaissait la nécessité, au nombre des collèges uninominaux déjà existants, c’est-à-dire 475. 


� Certaines dettes dataient de 1992. Elles résultaient des techniques de Prodi� TA \s "Prodi" �-Ciampi� TA \s "Ciampi" � pour assainir les finances au minimum indispensable pour se rendre présentables face à l’Europe: ne pas financer la dépense publique des structures de l’État et laisser les dettes impayées. Le gouvernement Berlusconi trouva, en 2001, des dizaines de milliers de milliards de lire de dettes cachées. 


� En Molise, les élections furent plus tard déclarées nulles. Et la Région fut conquise par la Maison des Libertés. 


� D’autres encore veulent le proportionnel avec barrage, combiné à des mesures pour garantir la gouvernance, pour des raisons de fonctionnalité. 


� (Affinito 2000), (Colombo� TA \s "Colombo" � 1996), (Fournier 1993), (Geronimo 2000), (Imposimato 1999), (Pini 2000), (Vespa 1994), (Vespa 1996), (Vespa 1997), (Vespa 1999), (Vespa 2000), (Vespa 2001). 


� Seulement contre le Centre politique.  


� Bernabè� TA \s "Bernabè" � avait fait les évaluations de bilan relatives à l’opération Enimont. En tout cas, l’ENI était un organisme trop gros et puissant pour de petits bureaucrates judiciaires, qui, une fois satisfait leur bonne conscience sadique envers le Président de l’ENI Cagliari� TA \s "Cagliari" �, durent s’arrêter.    


Dans le contexte italique, où il n’y a aucune certitude du droit, l’illégalité est indispensable pour faire marcher n’importe quelle entreprise. Enrico Cuccia� TA \s "Cuccia" � déclarera n’avoir jamais vu un bilan qui n’était pas faux, en Italie.


� Saint Ambrogio est le patron de Milan. 


� Il accusera, après, le Cardinal de Naples, un non-gauchiste, d’être un criminel. Ce Cardinal sera, plus tard, acquitté, après une campagne pour l’obliger à s’en aller de Naples, où cependant il restera jusqu’à la fin du procès. 


� Segni avait une quelque légitimation populaire-référendaire que Prodi n’avait pas. Scalfaro voulait faire ses jeux usuels d’emmerder l’une par l’autre, et vice versa. Segni préféra se soustraire. 


� (Burnett 1998, p. 279/280); Francesco Damato, “Il Csm seppe degli abusi, non intervenne perché nessuno li denunciò”, Foglio, 19 novembre 1998, p. 2; Pa. B., Nobili a processo parla dell'«era Prodi», Corsera, Internet Edition, 19 janvier 1999; Flavio Haver, Nobili assolto 6 anni dopo l'arresto: «Impossibili i tempi della giustizia», Corsera, IE, 5 juillet 1999; Luigi Ferrarella, Appello tangenti Enel. Assolto Franco Nobili ex presidente dell’IRI, Corsera, 30 juin 2000; Alessandro Farruggia, Tangenti Enel: assolto Nobili, condannato Viezzoli, Giorno, 30 juin 2000; Massimo Martinelli, L’ex presidente dell’Iri Franco Nobili assolto anche in appello, Messaggero, 15 janvier 2002.


� Arrestatelo: c’è la prova, anzi ci sarà, Giustizia Giusta, 15 February 1994, in (Mellini 1994, p. 195-198); Caso Gamberale: la sensazione dell’arbitrio del Presidente della Repubblica, Giustizia Giusta, 15 mars 1994, in (Mellini 1994, p. 198-205); Caso Gamberale: i troppi alibi dei magistrati, Giustizia Giusta, 15 avril 1994, in (Mellini 1994, p. 206-220); Justice Minister Alfredo Biondi, SRDCH, n. 116, 16 décembre 1994; Justice deputy-Minister Franco Corleone, SRDCH, n. 55, 19 septembre 1996; MP Grimaldi, Written questioning, SRDCH, Attachment A, n. 55, 19 septembre 1996; Dario Di Vico, Telecom Italia, Gamberale sbatte la porta, Corsera, 13 juin 1998; Enrico Marro, Scoppia su Telecom la «bomba» Gamberale, Corsera, 14 juin 1998; r. ipp., Telecom, Gamberale lascia Rossignolo, Stampa, 14 juin 1998; G. Me., Telecom, Rossignolo «dimissiona» Gamberale, Corsera, 10 juillet 1998; r. ipp., Tim, Libonati al posto di Gamberale, Stampa, 1 August 1998; Lino Jannuzzi, L’innocente che non può non essere colpevole, Giornale, 29 novembre 1999; Emanuele Macaluso, Gamberale. Il caso non è chiuso, Mattino, 9 mars 2000; Gamberale alla guida di Autostrade, Repubblica, 9 mars 2000. 


� Arrestatelo: c’è la prova, anzi ci sarà, Giustizia Giusta, 15 February 1994, in (Mellini 1994, p. 195-198); Caso Gamberale: la sensazione dell’arbitrio del Presidente della Repubblica, Giustizia Giusta, 15 mars 1994, in (Mellini 1994, p. 198-205); Caso Gamberale: i troppi alibi dei magistrati, Giustizia Giusta, 15 avril 1994, in (Mellini 1994, p. 206-220); Justice Minister Alfredo Biondi, SRDCH, n. 116, 16 décembre 1994; Justice deputy-Minister Franco Corleone, SRDCH, n. 55, 19 septembre 1996; MP Grimaldi, Written questioning, SRDCH, Attachment A, n. 55, 19 septembre 1996; Dario Di Vico, Telecom Italia, Gamberale sbatte la porta, Corsera, 13 juin 1998; Enrico Marro, Scoppia su Telecom la «bomba» Gamberale, Corsera, 14 juin 1998; r. ipp., Telecom, Gamberale lascia Rossignolo, Stampa, 14 juin 1998; G. Me., Telecom, Rossignolo «dimissiona» Gamberale, Corsera, 10 juillet 1998; r. ipp., Tim, Libonati al posto di Gamberale, Stampa, 1 août 1998; Lino Jannuzzi, L’innocente che non può non essere colpevole, Giornale, 29 novembre 1999; Emanuele Macaluso, Gamberale. Il caso non è chiuso, Mattino, 9 mars 2000; Gamberale alla guida di Autostrade, Repubblica, 9 mars 2000. 


� Le Parlement accepta sa démission le 3 mars 1987. 


� Dans une sentence de condamnation que la Cassation déclara nulle, Mazzotta� TA \s "Mazzotta" � était accusé de n’avoir jamais abjuré la DC. Toutes les circonstances que Di Pietro avait supposées se révéleront inventées. C’était la ‘justice’ par présomption, au service de facto des groupes amis. 


� Cinzia Sasso, Caso Cariplo, nuovo appello. assolti Mazzotta� TA \s "Mazzotta" � e Citaristi, Repubblica, IE, 10 novembre 1999; Paolo Biondani, Palazzi Cariplo, Mazzotta assolto e riabilitato, Corsera, IE, 10 novembre 1999; S. Bo., «Napoleone», rivincita dopo 5 anni, Corsera, IE, 10 novembre 1999; Assolto in secondo grado l’ex presidente Cariplo, Foglio, 10 novembre 1999, p. 4; Francesco Damato, Mazzotta, come spezzare le ali a un promettente politico e a un coraggioso banchiere, Foglio, 16 novembre 1999, p. 2; Gamberale� TA \s "Gamberale" � alla guida di Autostrade, Repubblica, IE, 9 mars 2000.


� (Affinito 2000), (Andriola 1995), (Borrelli� TA \s "Borrelli" � 1999), (Calabrò 1991), (Colombo� TA \s "Colombo" � 1996), (della Porta 1992), (della Porta 1994), (della Porta 1997), (della Porta 1999), (Fournier 1993), (Galli 1999), (Geronimo 2000), (Imposimato 1999), (Lehner 1996), (Mellini 1994), (Mellini 1996), (Negri 1999), (Nicotri 1997), (Padellaro1993), (Partridge 1998), (Pini 2000), (Sylos Labini 1995), (Teodori 1994), (Teodori 1999), (Tranfaglia 1994), (Veltri 1993), (Vespa 1994), (Vespa 1996), (Vespa 1997), (Vespa 1999), (Vespa 2000), (Vespa 2001), (Violante � TA \s "Violante" �1993).      


� Tous trois frappés par le Parquet de Milan en 1992/1993. 


� (Pini 2000). 


� Il est symptomatique que le Parquet de Milan, en dépit du contrôle policier total auquel il avait déjà soumis Milan (la principale bourse des valeurs d’Italie) à l’époque, n’ait pas exercé d’action pénale. La spéculation n’est pas un crime, au contraire elle est essentielle au bon fonctionnement des marchés. Elle devient criminelle en situations de l’insider trading et de fraudes contre l’État.  


� Economiste, Recteur (1989-1994) et après Président de l’Université Bocconi de Milan. 


� (Affinito 2000), (Andriola 1995), (Borrelli� TA \s "Borrelli" � 1999), (Calabrò 1991), (Colombo� TA \s "Colombo" � 1996), (della Porta 1992), (della Porta 1994), (della Porta 1997), (della Porta 1999), (Fournier 1993), (Galli 1999), (Geronimo 2000), (Imposimato 1999), (Lehner 1996), (Mellini 1994), (Mellini 1996), (Negri 1999), (Nicotri 1997), (Padellaro1993), (Partridge 1998), (Pini 2000), (Sylos Labini 1995), (Teodori 1994), (Teodori 1999), (Tranfaglia 1994), (Veltri 1993), (Vespa 1994), (Vespa 1996), (Vespa 1997), (Vespa 1999), (Vespa 2000), (Vespa 2001), (Violante � TA \s "Violante" �1993).  


� La référence, pour les aspects les plus spécifiques, plus techniques et de réflexion sur les politiques industrielles, des privatisations manufacturières italiques, est (Affinito 2000). Il n’y avait pas d’autres études organiques, à la date de la présente dissertation, de genre technique, de politique industrielle, sur les privatisations.    


� Par rapport au PIB. 


� (Alston 1996), (Andreoli 1998), (Biagi 1995), (Braun 1995), (Broughton 1999), (Bufacchi 1998), (Borrelli� TA \s "Borrelli" � 1999), (Burnett 1998), (Caciagli 1996), (Caldonazzo 1996), (Carra 1999), (Craxi� TA \s "Craxi" � 1994), (Craxi� TA \s "Craxi" � 1998), (D'Alimonte 1997), (Diaconale 1995), (Donovan 1998a), (Donovan 1998b), (Fotia 1997), (Geronimo 2000), (Honneth 1995), (Ignazi 1993), (Ignazi 1995), (Ignazi 1997), (Lehner 1996), (Lehner 1997), (Lehner 1998), (Leonardi 1996), (Leonardi 1998), (Losurdo 1994), (Mellini 1994), (Mellini 1996), (Sylos Labini 1995), (Teodori 1994), (Teodori 1999), (Vespa 1994), (Vespa 1996), (Vespa 1997), (Vespa 1999), (Vespa 1999b), (Vespa 2000), (Vespa 2001).


� (Andriola 1995, p. 106)


� Communication à un citoyen qu’il est sous enquête. Acte sans aucune valeur, il a été transformé de facto, par le climat créé, en condamnation automatique. 


� (Ruggeri 1994, p. 246).  


� SRDCH, n. 385, 6 juillet 1998.


� (Ilari 1998).


� L’un des deux mourra peu après. Il était peut-être le seul Socialiste qui payait ses campagnes électorales avec son propre argent. En effet, ses camarades l’avaient marginalisé des charges administratives parce qu’il ne demandait pas les pourcentages d’intermédiation pour le parti. L’autre, Cusani, savait trop.    


� Parla il pool Mani Pulite. "Vogliono fermarci", Repubblica, IE, 7 April 1998. 


� de plus de fax et dossiers qu’il envoyait en continuation de la Tunisie. 


� Ascensión y caída del gobernante récord de Italia, La Vanguardia Digital, 28 février 1999; Enric Juliana, Entrevista a Bettino Craxi� TA \s "Craxi" �. "Italia se ha convertido en un bocado muy apetitoso", La Vanguardia Digital, 28 février 1999; plus other services, also photographic. 


� Paolo Biondani, Anniversario amaro per Mani Pulite, Corsera, IE, 17 février 1999.  


� Luigi Ferrarella, Mani pulite, 2565 imputati, Corsera, 17 février 2000. 


� Giuseppe Di Federico, La bugia di Veltroni� TA \s "Veltroni" � sui giudici, Giorno, IE, 18 janvier 2000. 


� LDA, Giovanardi� TA \s "Giovanardi" �: Mani pulite fu una persecuzione, Giornale, IE, 4 septembre 1999; Luca D’Alessandro, Tangentopoli dc: degli 88 inquisiti condannati solo 4, Giornale, 4 septembre 1999.


� La théorie judicialiste du contrôle de légalité suppose que le Procureur judicialiste doit chercher les preuves, même quand apparemment tout est régulier.   


� Une fois commencée la pré-campagne électorale de 1994, toutes les forces judicialistes se concentrèrent contre Berlusconi� TA \s "Berlusconi" �.  


� J’ai largement excédé, parce que, en Italie, les négociations judiciaires ne sont pas considérées comme des condamnations.


� On verra que même les très rares condamnations pour corruption n’avaient aucune base du point de vue légal, tandis que 100% de politiciens pouvait être condamné pour financement illégal direct ou indirect. 


� (Andreoli 1998), (Bonini 1998), (Borrelli� TA \s "Borrelli" � 1999), (Carra 1999), (Colombo� TA \s "Colombo" � 1996), (Gargani 1998), (Giglioli 1997), (Gilbert novembre 1998), (Lehner 1996), (Lehner 1997), (Lehner 1998), (Mele 2001), (Mellini 1994), (Mellini 1996), (Pazienza 1999), (Paciotti 1999), (Pizzorno 1998), (Sordi 1996), (Taylor 1995), (Vespa 1994), (Vespa 1996), (Vespa 1997), (Vespa 1999), (Vespa 2000), (Vespa 2001), (Violante 1993).


� Dans les autres bureaucraties, la distinction formelle entre les dirigeants et la masse des employés, généralement promus cadres, est restée. Les vraies progressions de carrière ont été dominées par le clientélisme de syndicats et partis avec les concours formels qui fréquemment sont un simple masque. Dans la magistrature, les concours internes ont été abolis.  


� Le CSM a été reformé en hiver-printemps 2002. Un système majoritaire (et avec des quotas fixes pour Juges, Procureurs et certains hauts grades) a été réintroduit, avec élections des 16 membres (sur 24) le 30 juin et 1 juillet 2002. 


� Les magistrats soutiennent abusivement être un pouvoir de l’État, mais la Constitution définit la magistrature comme un ordre autonome et indépendant de tout autre pouvoir. 


� La loi prohibe le passage d’une fonction à l’autre, sinon en des cas exceptionnels, mais le CSM a transformé l’exception en pratique courante. 


� Ce qui en Italie serait problématique, à cause de l’existence bizarre de deux principales polices ‘civiles’, qui se dupliquent et s’entravent en tant que polices ‘civiles’, et dont une (les Carabinieri) est aussi la quatrième force armée des Forcées Armées. Personne n’oserait jamais la fâcher lui retirant la surveillance de rues pour la concentrer sur quelque chose de plus spécialisé et utile pour le bien-être collectif.   


� Le contrôle de légalité est un principe inventé par le Procureur judicialistes pour abuser la politique. Un Parquet n’a pas les pouvoirs de contrôler des délits possibles, mais seulement des délits commis effectivement.     


� (Calise 1994), (Calise 1998), (De Vita juillet 1997), (Ferraresi 1980), (Florio 1991), (Fotia 1997), (Galli 1995), (Galli 1999), (Gambi 1995), (Hine 1993), (Imposimato 1999), (Jacobelli 1997), (Negri 1999), (Sartor mai 1997), (Todino décembre 1997).  


� La Banque Commerciale Italienne. 


� (Riva 1999), (Teodori 1999). 


� L’éventuelle troisième, Mediobanca, s’occupait seulement des grands groupes du Nord. 


� Pour les événements de la dissolution du parlement aux élections: 


(I Corte 18 mai 1994), (Alinovi 1985), (Andreotti� TA \s "Andreotti" � 1995), (� TA \l "Borrelli" \s "Borrelli" \c 1 �Anonymous 1991a), (Bettini 1996), (Biscione 1993), (Biscione 1998), (Calabrò 1991), (Catanzaro 1991), (Christie 1984), (Cipriani 1991), (Cipriani mai 1998b), (Cipriani 1998c), (Cipriani 199?), (Cornwell 1984), (Corrias 1999), (d'Adamo 1979), (della Porta 1995b), (della Porta 1999a), (Drake 1995), (Fenzi 1998), (Flamigni 1993), (Flamigni 1999), (Flamini 1994), (Galli 1986), (Galli 1994), (Guiso 1979), (Gurwin 1983), (Igel 1997), (Jamieson 1989), (Jannuzzi 2000), (Macaluso 1995), (Meade 1990), (Montanelli 1991), (Moretti 1994), (Moro 1998a), (Moro 1998b), (Nicaso 1995), (Panerai 1975), (Pazienza 1999), (Pecorelli 1995), (Pellegrini 1993), (Pellegrino 1995), (Piazzesi 1983), (Pietra 1983), (Pisano 1987), (Risaliti 1991), (Seifert 1991), (Teodori 1986), (Tutino 1995), (Vinciguerra 1993), (Vinciguerra 1994), (Vinciguerra 1994 and 1999), (Vinciguerra mai 1998), (Wagner-Pacifici 1986), (Weinberg 1987), (Willan 1991), (Zavoli 1992). 


Depuis la phase de l’élection présidentielle:


(Andreoli 1998), (Andreotti� TA \s "Andreotti" � 1995), (Buscetta 1999), (DIA 1997), (Finkelstein 1998), (Gambetta 1992), (Galli 1994), (Gargani 1998), (Geronimo 2000), (Ingargiola 2000), (Jannuzzi 2000), (Leyendecker 1992), (Macaluso 1995), (Macaluso 1999), (Mahan 1998), (Nicaso 1995), (Paciotti 1999), (Pantaleone 1962), (Pardo 1996), (Pellegrini 1993), (Pezzino 1990), (Sciascia 1987), (Sciascia 1989), (Sciascia 1991), (Stajano 1992), (Torrealta 1995), (Tranfaglia 1994), (Violante 1993).


L’analyse de la presse est tout à fait indispensable pour la documentation sur les clans et leur utilisation politique, notamment sur le plan international. La presse est de qualité différente sur le sujet. Il y a la presse qui a intérêt à dévoiler et l’autre (Repubblica, Espresso, Stampa, aussi Corsera, en plus de la presse étrangère) qui plutôt a intérêt à cacher. 


� On se limita à quelque frappe marginale pour montrer qu’on pouvait passer à l’offensive totale. Et on frappa marginalement seulement les factions qui n’étaient pas totalement subordonnées au bloc financier de la déstabilisation.  


� (Andreoli 1998), (Andreotti� TA \s "Andreotti" � 1995), (Andriola 1995), (Biagi 1995), (Bonini 1998), (Borrelli� TA \s "Borrelli" � 1999) , (Braun 1995), (Broughton 1999), (Bufacchi 1998), (Burnett 1998), (Buscetta 1999), (Caciagli 1996), (Calabrò 1991), (Caldonazzo 1996), (Calise 1992), (Calise 1994), (Calise 1998), (Carra 1999), (Colombo� TA \s "Colombo" � 1996), (Craxi� TA \s "Craxi" � 1994), (Craxi� TA \s "Craxi" � 1998), (D'Alimonte 1997), (della Porta 1992), (della Porta, Autumn 1995), (della Porta 1997), (della Porta 1994), (della Porta 1999), (DIA 1997), (Diaconale 1995), (Di Fede 1998), (Di Nicola 1992), (Donovan 1998a), (Donovan 1998b), (Donovan, novembre 1998), (Doublet 1997), (Farrell, Autumn 1995), (Ferrera 1999), (Fini� TA \s "Fini" � 1999), (Fiori 1995), (Fotia 1997), (Galli 1994), (Galli 1995), (Galli 1999), (Gargani 1998), (Geronimo 2000), (Giglioli 1997), (Gundle 1996), (Hine 1993), (Igel 1997), (Imposimato 1999), (Ingargiola 2000), (Jannuzzi 2000), (Lehner 1996), (Lehner 1997), (Lehner 1998), (Leonardi 1996), (Losurdo 1994), (Macaluso 1995), (Macaluso 1999), (Mellini 1994), (Mellini 1996), (Montanelli 1995), (Negri 1996), (Nicaso 1995), (Nicotri 1997), (Paciotti 1999), (Padellaro 1993), (Partridge 1998), (Pellegrini 1993), (Pini 2000), (Pizzorno 1998), (Ruggeri 1995), (Ruggeri 1994), (Russo 1994), (Statera 1994), (Teodori 1994), (Teodori 1999), (Torrealta 1995), (Tranfaglia 1994), (Vacca 1997), (Veltri 1993), (Vespa 1994), (Vespa 1996), (Vespa 1997), (Vespa 1999), (Vespa 2000), (Vespa 2001), (Violante� TA \s "Violante" � 1993). 


� La DC a ses PM seulement à partir du 10 décembre 1945.  


� C’était le genre de propagande gouvernementale quand, après la guerre, la guerre au sécessionnisme sicilien fut déclenchée. Ce n’était pas totalement vrai. Ce n’était pas totalement faux. 


� (Andriola 1995), (Borrelli� TA \s "Borrelli" � 1999), (Carra 1999), (Craxi� TA \s "Craxi" � 1994), (Craxi� TA \s "Craxi" � 1998), (Di Nicola 1992), (Donovan 1998a), (Donovan 1998b), (Galli 1994), (Gargani 1998), (Geronimo 2000), (Giglioli 1997), (Gundle 1996), (Hine 1993), (Lehner 1998), (Nicotri 1997), (Paciotti 1999), (Vacca 1997), (Violante 1993). 


� Mais Mariotto Segni était un DC droitier échappé au moment de l’effondrement. Il démissionna de la DC le 29 mars 1993. 


� (Andreoli 1998), (Bonini 1998), (Borrelli� TA \s "Borrelli" � 1999), (Caccavale 1997), (Carra 1999), (Cavalli novembre 1998), (Craxi� TA \s "Craxi" � 1994), (Craxi� TA \s "Craxi" � 1998), (Di Fede 1998), (Donovan 1998a), (Donovan 1998b) , (Donovan novembre 1998), (Farrell � TA \s "Berlusconi" �Autumn 1995), (Fini 1999), (Fiori 1995), (Galli 1994), (Geronimo 2000), (Gilbert novembre 1998), (Gilbert novembre 1998), (Gilbert novembre 1998), (Gundle 1996), (Gundle novembre 1998), (Jacobelli 1997), (Lehner 1996), (Lehner 1997), (Lehner 1998), (Montanelli 1995), (Negri 1996), (Paciotti 1999), (Partridge 1998), (Ruggeri 1995), (Ruggeri 1994), (Russo 1994), (Statera 1994), (Vespa 1999b). 


� Le nom de la coalition au Centre et au Sud, en 1994, parce que Bossi refusa l’alliance avec AN au Nord (la LN était présent seulement au Nord). Il était cependant d’accord sur l’alliance post-électorale.    


� Pour ce qui concerne l’aspect formel, il fut définitivement et totalement acquitté le 19 octobre 2001 par la Cour de Cassation. 


� La LN était largement sur-représentée au le Parlement. Elle avait plus de parlementaires (presque 20% du Parlement) que FI avec moins de la moitié des votes. 


� Comme on l’a dit plus haut que les Parquets de Milan et Palerme traitèrent les inspecteurs du Ministère comme des criminels.  


� Dans la Constitution il n’y a aucune référence à la possibilité de retirer la confiance à un ou plusieurs Ministres. La confiance est donnée et retirée aux gouvernements. Mancuso fut le premier cas. 


� Avec l’habituel décalage entre son discours et ses actes, Prodi avait déclaré, avant de devenir PM, qu’il n’accepterait jamais de souscrire à des politiques de super-subsides à la Fiat sous la forme de subsides aux acheteurs d’une nouvelle automobile. Ces subsides furent le premier acte de ‘politique industrielle’ de son gouvernement. 


� Le Ministre de l’Intérieur Giorgio Napolitano� TA \s "Napolitano" � (PDS), pour bloquer les investigations des corps spéciaux de police sur les connections du PDS avec la criminalité organisée du Sud, et pour renforcer le contrôle monopolistique des Procurateurs judicialistes du Sud sur les forces de police, avait, par circulaire, paralysé l’action des 3 services spéciaux de 3 polices en tant que corps qui pouvaient opérer au niveau de l’entier territoire de l’État. Napolitano réduisit les 3 services spéciaux des polices (GICO [Police Fiscale], ROS [Carabinieri], SCO [Police d’État]) à des polices locales face à une criminalité organisée internationalisée.    


� Gianni Agnelli� TA \s "Agnelli" � voulait différer l’adhésion à l’Euro. Prodi� TA \s "Prodi" � chercha donc à créer un front sud-latin pour différer l’entrée dans l’Euro. Resté isolé et même ridiculisé par le non-intérêt de l’Espagne et du Portugal, Prodi et Ciampi� TA \s "Ciampi" � opérèrent par la pression fiscale, mais aussi par artifices purement comptables, connus dans le détail en Italie mais que l’on faisait semblant de ne pas voir au niveau européen.   


� Selon la Constitution formelle, tant les majorités parlementaires que leurs Gouvernements sont la conséquence des libres choix des Députés et des Sénateurs. Leur légitimation populaire est, par conséquent, seulement indirecte. 


� Scalfaro� TA \s "Scalfaro" � avait déjà pris une attitude subversive lors des élections de 1996, quand il avait manifesté son intention de ne pas nommer PM Berlusconi� TA \s "Berlusconi" �, s’il avait emporté les élections. Légitime du point de vue formel Constitutionnel, c’était un attentat Présidentiel contre la volonté des électeurs. 


� Jusqu’aux élections politiques du 13 mai 2001.   


� Après dix ans, les investigations sur les connexions systémiques (affaires, finance, économie, institutions, partis) de l’opération terroriste contre Falcone ont été récemment rouvertes. 


� Gaetano Gifuni� TA \s "Gifuni" � est le Secrétaire Général de la Présidence de la République.  


� Les magistrats et les policiers qui s’occupent de la sécurité des citoyens sont destinés à ne pas faire carrière. Seulement ceux qui aggravent les problèmes de sécurité de citoyen en s’inventant de grandes croisades, et donc en utilisant les ressources et les énergies à leur profit, font carrière bureaucratique et/ou politique et institutionnelle.  


� Aussi la majorité des Procureurs politiques de Milan, surtout ceux en position tant formellement que de facto dirigeante, étaient et sont du Sud et du Centre. 


� Pas seulement les prudents et toujours pro-gouvernementaux Agnelli, mais aussi le plus imprudent résident suisse et ‘Milanais’ (et aussi ‘Romain’, pour être en contact avec la politique centrale), comme centre d’affaires, Carlo De Benedetti� TA \s "De Benedetti" � est un Piémontais de Turin. Mais, à Turin comme ailleurs, il n’y avait pas suffisamment d’espace pour deux Rois.   


� (Carlton 1997), (Ferguson 1987), (Luttwak 1968). 


� Got doubling the only disposable data. 


� Interpolation. Il n’y avait aucune donnée pour les deux. J’ai doublé la donnée disponible.


� Mais comme pour d’autres sources, il y a la reproduction photographique de différents articles dans la revue de la presse de la Chambre, revue de la presse dont les archives électroniques sont toujours accessibles. 


� Ou, en tout cas, je l’ai trouvé jusqu’à cette date, qui était une date d’arrêt des publications. Certaines fois, certaines sources font d’éphémères tentatives de reprendre les publications.   
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				MP		% MPs
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				1994 él. pol. %		1994 él. eur. %		élections politiques		élections européennes

		Forza Italia		21.00%		30.60%		8,136,135		10,123,990

		Lega Nord		8.30%		6.60%		3,235,248		2,175,472

		Pannella		3.50%		2.10%		1,359,283		706,000

		AN		13.40%		12.50%		5,219,435		4,132,093

		PPI		11.00%		10.00%		4,287,172		3,299,456

		Patto Segni		4.70%		3.30%		1,811,814		1,076,660

		PDS		20.40%		19.10%		7,831,646		6,299,958

		RC		6.00%		6.10%		2,343,946		2,007,651

		PSI		2.20%		1.80%		849,423		607,180

		Verts		2.70%		3.20%		1,074,268		1,057,208

		PRI		1.20%		0.70%		456,000		243,311

		Rete		1.90%		1.10%		719,841		368,408

		PSDI		0.50%		0.70%		179,495		227,596

				96.8%		97.8%		37,503,706		32,324,983
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		2000 electoral reimburses		million liras		percentages

		FI		44,321		29.11%

		AN		21,736		14.27%

		CCD		5,780		3.80%		FP		47.18%

		LN		8,771		5.76%

		CDU		4,510		2.96%		FH		55.90%

		DS		29,873		19.62%

		PPI		7,498		4.92%

		Democratici		5,903		3.88%

		SDI		4,679		3.07%

		Verts		3,267		2.15%

		PdCI		2,581		1.69%

		Udeur		2,878		1.89%		CL		37.22%

		RC		8,764		5.76%		CL+RC		42.98%

		Bonino-Radicaux		1,714		1.13%

		Total		152,275		1				100.01%
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				1999 ElEuro		2000 ElRég				19/04 Corsera DATA		1.999				2000 electoral reimburses

		FI		25.20%		27.00%				25.40%		25.10%				44,321

		AN		10.30%		13.00%				12.90%		10.20%				21,736

		CCD		2.60%		3.80%				3.40%		2.30%				5,780

		Pôle des Libertés		38.10%		43.80%										71,837

		LN		4.50%		5.00%				5.00%		4.90%				8,771

		Others		2.10%		3.20%								CDU		4,510

		Maison des Libertés		44.70%		52.00%								Maison des Libertés		85,118

		DS		17.40%		21.10%				21.50%		18.20%				29,873

		PPI		4.30%		4.70%				6.00%		4.00%				7,498

		Democratici		7.70%		3.50%				4.80%		7.70%				5,903

		SDI		2.10%		2.50%										4,679

		Greens		1.80%		2.00%										3,267

		Others		4.70%		3.60%										5,459

		Gauche-centre		38.00%		37.40%								Gauche-centre		56,679

		RC		4.30%		5.10%								RC		8,764

		Gauche-centre + RC		42.30%		42.50%								Gauche-centre + RC		65,443

		Bonino-Radicals		8.50%		2.40%				2.20%		8.70%		Bonino-Radicals		1,714

		MS-Fiamma		1.60%		0.30%

		Others		2.90%		2.80%

		Totals		100.00%		100.00%

														PdCI		2,581

														Udeur		2,878
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				Condamnés (négociations judiciaires inclues)		Acquittés		Examen ou procès en cours

		Data of a political purge		12.10%		62.60%		25.30%
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				1988		1989		1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998
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				1999 EuroEl		2000 RegEl				19/04 Corsera DATA		1.999				2000 electoral reimburses

		FI		25.20%		27.00%				0.254		0.251				44,321

		AN		10.30%		13.00%				0.129		0.102				21,736

		CCD		2.60%		3.80%				0.034		0.023				5,780

		Pôle des Libertés		38.10%		43.80%										71,837

		LN		4.50%		5.00%				0.05		0.049				8,771

		Autres paraCentre		2.10%		3.20%								CDU		4,510

		Maison des Libertés		44.70%		52.00%								Freedoms’ House		85,118

		DS		17.40%		21.10%				0.215		0.182				29,873

		PPI		4.30%		4.70%				0.06		0.04				7,498

		Democratici		7.70%		3.50%				0.048		0.077				5,903

		SDI		2.10%		2.50%										4,679

		Verts		1.80%		2.00%										3,267

		Autres paraGauches		4.70%		3.60%										5,459

		Gauche-centre		38.00%		37.40%								Centre-Left		56,679

		RC		4.30%		5.10%								RC		8,764

		Gauche-centre + RC		42.30%		42.50%								Centre-Left + RC		65,443

		Bonino-Radicaux		8.50%		2.40%				0.022		0.087		Bonino-Radicals		1,714

		MS-Fiamma		1.60%		0.30%

		Autres		2.90%		2.80%

		Totals		100.00%		100.00%

														PdCI		2,581

														Udeur		2,878
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		2000 electoral reimburses		millions de lires		pourcentages

		FI		44,321		29.11%

		AN		21,736		14.27%

		CCD		5,780		3.80%		FP		47.18%

		LN		8,771		5.76%

		CDU		4,510		2.96%		FH		55.90%

		DS		29,873		19.62%

		PPI		7,498		4.92%

		Democratici		5,903		3.88%

		SDI		4,679		3.07%

		Verts		3,267		2.15%

		PdCI		2,581		1.69%

		Udeur		2,878		1.89%		CL		37.22%

		RC		8,764		5.76%		CL+RC		42.98%

		Bonino-Radicaux		1,714		1.13%

		Total		152,275		1				100.01%
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				votes		%		sièges

		DC		11,640,265		29.66%		206

		PDS		6,321,084		16.11%		107

		PSI		5,343,930		13.62%		92

		LN		3,396,012		8.65%		55

		RC		2,201,568		5.61%		35

		MSI		2,104,682		5.36%		34

		PRI		1,722,465		4.39%		27

		PLI		1,121,264		2.86%		17

		PSDI		1,064,647		2.71%		16

		Verts		1,089,031		2.77%		16

		La Rete		730,171		1.86%		12

		Pannella		485,694		1.24%		7

		autres						6

		valid votes		39,247,275
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		Chambre des Députés - partie proportionnelle		27/28 mars 1994		21 avril 1996		27/28 mars 1994		21 avril 1996

		PdL (sans LN et Pannella)		13,231,985		15,079,719		34.50%		42.10%

		LN		3,327,026		3,777,786		8.40%		10.10%

		Pannella		1,355,739		701,033		3.50%		1.90%

		Centre-Gauche plus Gauches plus STV		19,540,709		16,270,935		50.60%		43.40%

				17914750		15,780,752		46.40%

								97.00%		97.50%
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				1999 EuroElect		2000 Regional Elections				19/04 Corsera DATA		1.999				2000 electoral reimburses

		FI		0.252		0.27				0.254		0.251				44,321

		AN		0.103		0.13				0.129		0.102				21,736

		CCD		0.026		0.038				0.034		0.023				5,780

		Freedoms' Pole		0.381		0.438										71,837

		LN		0.045		0.05				0.05		0.049				8,771

		Others		0.021		0.032								CDU		4,510

		Freedoms' House		0.447		0.52								Maison des Libertés		85,118

		DS		0.174		0.211				0.215		0.182				29,873

		PPI		0.043		0.047				0.06		0.04				7,498

		Democratici		0.077		0.035				0.048		0.077				5,903

		SDI		0.021		0.025										4,679

		Greens		0.018		0.02										3,267

		Others		0.047		0.036										5,459

		Centre-Left		0.38		0.374								Gauche-centre-droite		56,679

		RC		0.043		0.051								RC		8,764

		Centre-Left + RC		0.423		0.425								Gauche-centre-droite + RC		65,443

		Bonino-Radicals		0.085		0.024				0.022		0.087		Bonino-Radicaux		1,714

		MS-Fiamma		0.016		0.003

		Others		0.029		0.028

		Totals		1		1

														PdCI		2,581

														Udeur		2,878
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Italy

UK
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USA

Japan

Dépense pour les consommations finales des familles et similaires [NPISH] sur le PIB. Séries courantes en milliards d’ECU 
[données Eurostat]
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				1988		1989		1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998

		Italy		0.5782618482		0.5844718373		0.5752653727		0.5806049938		0.5925175968		0.5845080956		0.5889312681		0.5873336345		0.5830971625		0.589058201		0.5890467244

		UK		0.6251112684		0.6251259428		0.6262505584		0.6316737576		0.6385153171		0.6465776476		0.6417243398		0.6373905781		0.6432776603		0.6431629894		0.6458153732

		Germany								0.5668347482		0.5660372405		0.574126864		0.5671400871		0.5681551888		0.5731791997		0.5745812991		0.5746839883

		USA		0.6570842593		0.6552454958		0.6602333979		0.663397973		0.6661945194		0.6706537791		0.6685851487		0.6714332274		0.6703452698		0.6655293115		0.6676464758

		Japan		0.5825000466		0.5822277258		0.5796867733		0.5714415459		0.5780941606		0.586273084		0.5970737568		0.601224014		0.5983109017		0.6002345908		0.6113663619

				411,069		463,101		499,236		545,544		563,582		496,269		508,465		492,797		564,364		602,894		623,622

				438,910		475,262		486,442		525,286		525,062		528,724		559,128		547,994		596,485		746,828		809,062

										812,069		884,003		959,277		1,000,299		1,068,238		1,076,395		1,072,483		1,104,407

				2,838,604		3,264,513		3,008,813		3,204,796		3,242,923		3,804,189		3,964,966		3,798,894		4,124,857		4,871,417		5,216,834

				1,438,273		1,532,796		1,357,336		1,572,982		1,658,081		2,141,441		2,358,633		2,361,742		2,167,821		2,231,650		2,081,527

				710,870		792,341		867,836		939,613		951,165		849,037		863,369		839,041		967,873		1,023,488		1,058,697

				702,131		760,266		776,753		831,578		822,317		817,727		871,290		859,746		927,259		1,161,180		1,252,776

										1,432,638		1,561,740		1,670,845		1,763,760		1,880,187		1,877,938		1,866,547		1,921,764

				4,320,000		4,982,122		4,557,196		4,830,880		4,867,832		5,672,359		5,930,383		5,657,888		6,153,332		7,319,613		7,813,767

				2,469,138		2,632,640		2,341,499		2,752,656		2,868,185		3,652,634		3,950,321		3,928,223		3,623,235		3,717,963		3,404,713
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Dette publique - 1991

Rec. tot. de l’État. - 1991

var. ann. dette publ.

Variations de la dette d’État et des recettes fiscales, en pourcentages sur le PIB, de 1991 à 1999
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Feuil1

				Dette publique - 1991		Rec. tot. de l’État. - 1991		var. ann. dette publ.

		1991		0.00		0.00		0.00

		1992		7.20		2.40		7.20

		1993		17.60		3.80		10.40

		1994		23.40		1.10		5.80

		1995		23.80		1.60		0.40

		1996		20.60		1.90		-3.20

		1997		18.30		4.00		-2.30

		1998		14.80		2.40		-3.50

		1999		13.40		2.70		-1.40

		cum.		13.40		19.90
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		1991/1983		1991/1983

		1999/1991		1999/1991



PIL

PNB

Croissance 1991/1983 et 1999/1991  
[ISTAT, Séries historiques des comptes nationaux, 1982-1999]

0.2352492703

0.3086487577

0.1135644629

0.1647609311
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		[1995 values]		1982		1983		1984		1985		1986		1987		1988		1989		1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999

		PIL [prix 1995]		1,360,399		1,377,220		1,415,209		1,457,306		1,494,116		1,538,714		1,599,473		1,645,403		1,677,885		1,701,210		1,714,149		1,699,000		1,736,505		1,787,278		1,806,814		1,839,624		1,867,796		1,894,407

		PNB [prix 1995]		1,564,355		1,576,342		1,639,071		1,692,946		1,739,257		1,813,828		1,890,782		1,962,625		2,031,484		2,062,878		2,102,536		2,045,168		2,110,800		2,197,729		2,215,866		2,290,340		2,359,603		2,402,760

				PIL		PNB

		1991/1983		23.52%		30.86%

		1999/1991		11.36%		16.48%
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Dépense totale de l’État

Recettes totales de l’État

Pression fiscale et dépense de l’État (% PIB) [(BankItalia 2000a, p. 173/174)]
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Sheet1

				Dépense totale de l’État		Recettes totales de l’État						GDP * IMF

		1989		51.8		39.0

		1990		53.8		39.6						1,310.70

		1991		53.9		40.6						1,427.60

		1992		56.1		43.0						1,502.50

		1993		57.8		44.4						1,550.30

		1994		54.9		41.7						1,638.70

		1995		53.2		42.2						1,772.30

		1996		52.9		42.5						1,872.60

		1997		50.9		44.6						1,950.70

		1998		49.4		43.0						2,034.60

		1999		48.8		43.3

				1995		1996		1997		1998		1999

		Declared total fiscal extraction		471,000		508,152		568,974		563,695		620,032

		Total current expenditure		620,153		628,334		580,868		634,702		677,200

		Total current and investments expenditure		692,681		700,714		642,650		709,803		755,732

		Total (previous + debts repayment) expenditure		885,045		891,983		880,761		1,040,202		1,094,430

		GDP at market prices		1,787,278		1,902,275		1,983,850		2,067,703		2,128,165

		Claimed fiscal pressure		42.20%		42.50%		44.60%		43%		43.30%

		Total expenditure over GDP		49.52%		46.89%		44.40%		50.31%		51.43%
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I % occ.

D % occ.

F % occ.

E % occ.

UK % occ.

USA % occ.

J % occ.

Taux d’occupation (sur la population totale) 
[données IMF, encore incomplets vers la fin du 2001]
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Sheet1

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999

		I employment		21,454		21,595		21,459		20,427		20,119		20,010		20,088		20,087		nd		nd

		I population		57,660		56,750		56,860		57,050		57,200		57,300		57,380		57,520		57,590		57,340

		I % occ.		37.208%		38.053%		37.740%		35.805%		35.173%		34.921%		35.009%		34.922%		0.000%		0.000%

		D employment				37,416		36,905		36,380		36,075		36,048		35,982		35,805		35,860

		D population		79,360		79,980		80,570		81,190		81,420		81,660		81,900		82,060		82,020		82,090

		D % occ.		46.779%		46.782%		45.805%		44.808%		44.307%		44.144%		43.934%		43.633%		43.721%		0.000%

		F employment		22,396		22,442		22,288		20,432		20,120		20,010		20,088		20,087

		F population		56,730		57,050		57,370		57,650		57,900		58,140		58,370		58,610		58,850		59,100

		F % occ.		39.478%		39.337%		38.850%		35.441%		34.750%		34.417%		34.415%		34.272%		0.000%		0.000%

		E employment		12,579		12,609		12,366		11,838		11,730		12,042		12,396		12,765		13,205

		E population		38,850		38,920		38,010		39,090		39,150		39,210		39,270		39,320		39,370		39,420

		E % occ.		32.378%		32.397%		32.534%		30.284%		29.962%		30.712%		31.566%		32.464%		33.541%		0.000%

		UK employment		26,935		26,400		25,124		25,511		25,697		25,972		26,219		26,682		26,947

		UK population		57,560		57,810		58,010		58,190		58,390		58,610		58,800		59,010		58,850		58,740

		UK % occ.		46.795%		45.667%		43.310%		43.841%		44.009%		44.313%		44.590%		45.216%		45.789%		0.000%

		USA employment		117,914		116,877		117,598		119,306		123,060		124,900		126,709		129,558		131,464		133,488

		USA population		249,911		252,643		255,407		258,120		260,682		263,168		265,557		266,792		269,092		273,130

		USA % occ.		47.182%		46.262%		46.043%		46.221%		47.207%		47.460%		47.714%		48.561%		48.855%		48.873%

		J employment		62,490		63,690		64,360		64,500		64,530		64,570		64,860		65,570		65,140		64,623

		J population		123,611		124,043		124,452		124,764		125,034		125,570		125,864		126,166		126,486		126,510

		J % occ.		50.554%		51.345%		51.715%		51.698%		51.610%		51.422%		51.532%		51.971%		51.500%		51.081%

		employment

		population

		% employment over total population






_1069844818.xls
Chart1

		1982		1982

		1983		1983

		1984		1984

		1985		1985

		1986		1986

		1987		1987

		1988		1988

		1989		1989

		1990		1990

		1991		1991

		1992		1992

		1993		1993

		1994		1994

		1995		1995

		1996		1996

		1997		1997

		1998		1998

		1999		1999



PIL [prix 1995]

PNB [prix 1995]

PIL et PNB de 1982 à 1999 = 1000-milliards de lire 
[ISTAT, Séries historiques des comptes nationaux, 1982-1999]
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Sheet1

		[1995 values]		1982		1983		1984		1985		1986		1987		1988		1989		1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999

		PIL [prix 1995]		1,360		1,377		1,415		1,457		1,494		1,539		1,599		1,645		1,678		1,701		1,714		1,699		1,737		1,787		1,807		1,840		1,868		1,894

		PNB [prix 1995]		1,564		1,576		1,639		1,693		1,739		1,814		1,891		1,963		2,031		2,063		2,103		2,045		2,111		2,198		2,216		2,290		2,360		2,403

				1,360,399		1,377,220		1,415,209		1,457,306		1,494,116		1,538,714		1,599,473		1,645,403		1,677,885		1,701,210		1,714,149		1,699,000		1,736,505		1,787,278		1,806,814		1,839,624		1,867,796		1,894,407

				1,564,355		1,576,342		1,639,071		1,692,946		1,739,257		1,813,828		1,890,782		1,962,625		2,031,484		2,062,878		2,102,536		2,045,168		2,110,800		2,197,729		2,215,866		2,290,340		2,359,603		2,402,760

				GDP		total GDP

		1991/1983		123.52%		130.86%

		1999/1991		111.36%		116.48%






_1069841901.xls
Graph1

		1991

		1992

		1993

		1994

		1995

		1996

		1997

		1998

		1999



Dette publique /1991

Dette publique de la déstabilisation jusqu’au 1999, relativement au 1991

100

107.0935960591

117.3399014778
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Feuil1

				Dette publique /1991

		1991		100.00

		1992		107.09

		1993		117.34

		1994		123.05

		1995		123.45

		1996		120.30

		1997		118.03

		1998		114.58

		1999		113.20
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Déficit annuel de l’État * données IMF

Dette publique %GDP * données IMF

Paramètre de Maastricht sur la dette publique
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Feuil1

				Déficit annuel de l’État * données IMF		Dette publique %GDP * données IMF		Paramètre de Maastricht sur la dette publique

		1990		11.1		98		60

		1991		10.1		101.5		60

		1992		9.6		108.7		60

		1993		9.5		119.1		60

		1994		9.2		124.9		60

		1995		7.7		125.3		60

		1996		7.1		122.1		60

		1997		2.7		119.8		60

		1998		2.8		116.3		60

		1999		1.9		114.9		60
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Formation du capital fixe brut (investissements). Séries courantes en milliards d’ECU [données Eurostat]
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Sheet1

				1988		1989		1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998

		Italy		151		169		186		198		195		157		155		154		176		184		192

		UK		145		165		160		149		136		130		138		140		154		194		221

		Germany								340		375		385		408		422		408		400		405

		USA		836		947		835		824		828		986		1,059		1,031		1,152		1,387		1,542

		Japan		732		805		743		865		874		1,079		1,132		1,119		1,068		1,062		912

				151,287		169,109		186,157		197,709		194,709		156,535		155,403		153,911		175,682		183,816		191,711

				144,598		164,908		160,137		149,327		135,943		129,784		138,407		140,398		154,430		193,778		220,653

										340,352		375,437		384,851		407,997		421,919		408,140		399,598		404,824

				836,228		946,586		834,717		823,745		827,881		986,252		1,059,336		1,031,226		1,152,080		1,387,497		1,542,024

				731,923		804,759		743,040		864,885		873,968		1,079,030		1,131,628		1,118,677		1,067,647		1,062,243		912,432
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				1988		1989		1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998

		Italy		711		792		868		940		951		849		863		839		968		1,023		1,059

		UK		702		760		777		832		822		818		871		860		927		1,161		1,253

		Germany								1,433		1,562		1,671		1,764		1,880		1,878		1,867		1,922

		USA		4,320		4,982		4,557		4,831		4,868		5,672		5,930		5,658		6,153		7,320		7,814

		Japan		2,469		2,633		2,341		2,753		2,868		3,653		3,950		3,928		3,623		3,718		3,405

				710,870		792,341		867,836		939,613		951,165		849,037		863,369		839,041		967,873		1,023,488		1,058,697

				702,131		760,266		776,753		831,578		822,317		817,727		871,290		859,746		927,259		1,161,180		1,252,776

										1,432,638		1,561,740		1,670,845		1,763,760		1,880,187		1,877,938		1,866,547		1,921,764

				4,320,000		4,982,122		4,557,196		4,830,880		4,867,832		5,672,359		5,930,383		5,657,888		6,153,332		7,319,613		7,813,767

				2,469,138		2,632,640		2,341,499		2,752,656		2,868,185		3,652,634		3,950,321		3,928,223		3,623,235		3,717,963		3,404,713
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				1988		1989		1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998

		Italy		411		463		499		546		564		496		508		493		564		603		624

		UK		439		475		486		525		525		529		559		548		596		747		809

		Germany		0		0		0		812		884		959		1,000		1,068		1,076		1,072		1,104

		USA		2,839		3,265		3,009		3,205		3,243		3,804		3,965		3,799		4,125		4,871		5,217

		Japan		1,438		1,533		1,357		1,573		1,658		2,141		2,359		2,362		2,168		2,232		2,082

				411,069		463,101		499,236		545,544		563,582		496,269		508,465		492,797		564,364		602,894		623,622

				438,910		475,262		486,442		525,286		525,062		528,724		559,128		547,994		596,485		746,828		809,062

										812,069		884,003		959,277		1,000,299		1,068,238		1,076,395		1,072,483		1,104,407

				2,838,604		3,264,513		3,008,813		3,204,796		3,242,923		3,804,189		3,964,966		3,798,894		4,124,857		4,871,417		5,216,834

				1,438,273		1,532,796		1,357,336		1,572,982		1,658,081		2,141,441		2,358,633		2,361,742		2,167,821		2,231,650		2,081,527
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Les 155 Députés élus dans la partie proportionnelle en 1996
[données de la Chambre des Députés]
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				MP		% MPs

		FI		37		23.87%

		AN		28		18.06%

		CCD-CDU		12		7.74%

		LN		20		12.90%

		PDS		26		16.77%

		Lista DINI		8		5.16%

		PPI.SVP.PRI.UD.Prodi		4		2.58%

		RC		20		12.90%

				155		100.00%






